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Élections locales

La campagne
s’ouvre le 
5 novembre

400 registres fictifs au cœur d’une fraude massive
UN PRÉJUDICE DE

92 MILLIARDS DE DINARS

Le démantèlement d’un réseau criminel spécialisé dans la fraude fiscale et le
blanchiment d’argent révèle l’ampleur des transactions commerciales fictives et
relance la question du contrôle des opérateurs économiques ainsi que la lutte

contre le blanchiment d’argent.
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À l’occasion de la commémoration du 72e anniversaire du déclenchement de la glorieuse Révolution 
du 1er Novembre 1954, nous informons nos fidèles lecteurs et partenaires 

que le journal ne paraîtra pas le dimanche 1er novembre.
Nous vous remercions de votre compréhension et vous retrouverons dans notre prochaine édition.
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La campagne électorale en prévi-sion des élections locales prévuesle 28 novembre prochain seraofficiellement lancée le 5novembre, a annoncé, jeudi, le vice-prési-dent de l’autorité nationale indépendantedes élections (anie), mohamed lahcenZeghidi. À cette occasion, le dispositif derépartition du temps de parole des candi-dats sur les médias audiovisuels publics aété fixé à l’issue d’un tirage au sort électro-nique.
Un disPosiTif 

mÉdiaTiqUe encadrÉorganisée au centre international desconférences abdelatif-rahal, à alger, cetteopération s’est déroulée sous la supervi-sion du président de l’anie, saïd arous, enprésence du ministre de la communication,mohamed bouslimani, de la ministre délé-guée chargée des collectivités locales, faw-zia naâma, ainsi que de représentants desinstitutions nationales, des partis poli-tiques et des listes indépendantes.effectué par voie électronique et en pré-sence d’un huissier de justice, le tirage ausort a permis de déterminer les dates et leshoraires des interventions des candidatsdurant les vingt jours de la campagne élec-torale, dans le cadre de l’expression directe.À cet effet, un total de 800 séquences detrois minutes chacune sera consacré à lacampagne sur chaque chaîne de télévisionet station de radio publique concernée. cesinterventions seront réparties à raison de40 séquences par jour, organisées enquatre tranches horaires. le dispositifconcerne six chaînes de télévisionpubliques, à savoir la première, canal algé-rie, la chaîne d’information, la chaîne ama-zigh, la chaîne jeunesse et la chaîne parle-mentaire. il couvre également les troischaînes radiophoniques nationales ainsi

que les 48 radios locales. le volume horai-re global réservé à la campagne électoralesur l’ensemble de ces supports médiatiquesest estimé à 1 267 heures et 48 minutes.dans ce cadre, mohamed lahcen Zeghidi aprécisé que l’enregistrement des candidatsreprésentant les partis politiques et leslistes indépendantes dans les studios de latélévision algérienne et de la radio natio-nale débutera 72 heures avant le lancementofficiel de la campagne. la diffusion deleurs interventions commencera, quant àelle, le 5 novembre.
L’anie insisTe sUr

L’ÉgaLiTÉ des chancesle responsable a, par ailleurs, réaffirméla pleine disponibilité de l’anie à assurer lebon déroulement de cette échéance électo-rale. prenant la parole à cette occasion, leprésident de l’anie, saïd arous, a soulignél’importance de cette étape préparatoire,

insistant sur la nécessité de garantir unerépartition équitable du temps de paroleentre les différents candidats. il a rappeléque ce principe constitue une conditionessentielle au respect de l’égalité deschances et du droit de chaque candidat àprésenter son programme aux électeurs.il a également mis en avant le rôle desmédias nationaux dans l’accompagnementdu processus électoral, estimant que leurmission ne se limite pas à la couverture del’actualité, mais consiste aussi à permettreaux citoyens de mieux comprendre les pro-grammes, de comparer les propositions et

de se forger une opinion éclairée. le prési-dent de l’anie a, en outre, appelé l’ensembledes candidats à respecter les règles enca-drant la compétition électorale, à préserverla dignité des personnes et à éviter les dis-cours offensants ou trompeurs susceptiblesde porter atteinte à la transparence et à larégularité du scrutin. de son côté, le ministre de la communi-cation a souligné la responsabilité desmédias nationaux dans la réussite de cesélections, notamment à travers une couver-ture objective et impartiale du scrutin, ainsique la diffusion des programmes des candi-dats auprès des citoyens.
PLUs de 6 000 LisTes en Liceen marge de cette opération, les repré-sentants des partis politiques et des listesindépendantes en lice ont procédé à lasignature de la charte d’éthique des pra-tiques électorales, consacrant ainsi leurengagement à respecter les principes d’unecompétition loyale.selon les données communiquées parl’anie, les élections locales du 28 novembreréuniront 6 052 listes de candidatures,dont 428 pour les élections des assembléespopulaires de wilaya (apW) et 5 624 pourles assemblées populaires communales(apc). ces candidatures se répartissententre 5 765 listes partisanes, 24 listes pré-sentées dans le cadre d’alliances politiqueset 263 listes indépendantes.

i. Khermane 

le rassemblement nationaldémocratique (rnd) tiendraaujourd’hui la deuxième sessionordinaire de son conseil national.cette rencontre intervient dansun contexte marqué par la prépa-ration des prochaines électionslocales, prévues le 28 novembreprochain.  À ce propos, le secrétai-re général du parti, monder bou-den, a affirmé que le rnd ambi-tionnait d’obtenir de meilleursrésultats que lors du précédent

scrutin. lors de deux rassemble-ments populaires organisés dansles wilayas d’aïn defla et demédéa, il a appelé les candidats desa formation à se rapprocher descitoyens, à être à leur écoute et àprendre en charge leurs préoccu-pations afin de contribuer àl’amélioration de leur pouvoird’achat. pour monder bouden, lesélections locales ne doivent pas selimiter au renouvellement desassemblées élues, mais constituer

une occasion de renouveler lespolitiques et les idées en faveurdu développement. il a notam-ment évoqué la nécessité de pro-mouvoir la numérisation et lesnouvelles technologies, de déve-lopper l’industrie et de soutenirles différentes catégories d’entre-prises. le secrétaire général durnd a également salué les dispo-sitions du nouveau code électoral,estimant qu’elles sont de nature àencourager les jeunes à s’engager

dans la vie politique et à favoriserl’émergence d’une nouvelle géné-ration au sein des assembléespopulaires, appelée à contribuerau service des citoyens. il a, parailleurs, mis en avant les mesuresprévues dans la loi de finances,qu’il considère comme destinéesà soutenir le pouvoir d’achat desménages. monder bouden a saluél’envoi d’un détachement del’anp au niger, qu’il a qualifié de«tournant stratégique», estimant

que cette coopération vise à pro-téger les intérêts communs desdeux pays et à renforcer leursécurité, sans ingérence dans lesaffaires intérieures nigériennes.il a salué le guichet uniquenational de l’investissement, pré-senté comme un levier de simpli-fication administrative et derelance économique, tout enappelant à une mobilisation col-lective contre la propagation de ladrogue.

La répartition équitable du temps de parole constitue une condition essentielle au respect de l’égalité des
chances entre les candidats.

ÉLecTions LocaLes 

La campagne s’ouvre le 5 novembre

Le MSP présente son programme électoral 
Le Mouvement de la société pour la paix (MSP) organisera, aujourd’hui, une conférence de presse
au siège central du parti, à Alger, consacrée à la présentation de son programme électoral pour les
élections locales de 2026. La rencontre sera animée par le président du mouvement, Abdelali
Hassani Cherif.

le dossier des métiers pénibles revientdans le débat parlementaire en algérie. ledéputé de l’assemblée populaire nationale(apn), anis arabi, du parti des travailleurs,a interpellé le ministre du travail, de l’em-ploi et de la sécurité sociale sur l’étatd’avancement du projet de classificationdes professions pénibles dans les différentssecteurs d’activité. dans une question oraledéposée le 27 octobre, le parlementaire ainsisté sur la nécessité d’établir une listenationale précise et exhaustive des métiersconcernés. une démarche qu’il juge essen-tielle pour protéger la santé des travailleurs

et garantir leurs droits professionnels etsociaux, notamment en matière de condi-tions de travail, d’indemnisation et deretraite. pour le député, la pénibilité profes-sionnelle ne se résume pas aux efforts phy-siques importants. elle englobe également l’exposition pro-longée aux risques professionnels et auxsubstances nocives, le travail dans desconditions climatiques difficiles, leshoraires de nuit, les rotations et lescontraintes psychologiques liées à certainesactivités. autant de facteurs susceptiblesd’avoir des conséquences durables sur la

santé des travailleurs et leur capacité àpoursuivre leur carrière. cette probléma-tique concerne, selon lui, de nombreux sec-teurs, notamment l’industrie, l’agriculture,la santé et les services, dans les entreprisespubliques comme privées. d’où la nécessité de définir des critèresscientifiques et objectifs permettant d'iden-tifier les professions exposées à des condi-tions de travail particulièrement difficiles. Àtravers son intervention, anis arabi deman-de au ministre de préciser où en sont lestravaux d’élaboration de cette classificationnationale et à quelle échéance la liste des

métiers pénibles pourrait être définitive-ment établie. le député souhaite également connaîtreles mesures envisagées pour reconnaîtreofficiellement ces professions et garantiraux travailleurs concernés des droits adap-tés à leurs conditions d’exercice, en particu-lier en matière de compensation, d'amélio-ration des conditions de travail et d'accès àla retraite. la question remet ainsi au pre-mier plan un dossier qui touche directe-ment les conditions de travail et les droitssociaux de nombreuses catégories profes-sionnelles en algérie. 

métiers pénibles 
Le PT relance le dossier

conseil national du rnd 
La 2e session se tiendra aujourd’hui  
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Le président de la république,abdelmadjid tebboune, a invitéles opérateurs économiquesrusses à saisir les opportunitésd’investissement offertes par le continentafricain.dans une allocution adressée jeudi auxparticipants au troisième sommet russie-afrique, à moscou, le chef de l’état a insistésur la nécessité de bâtir un partenariatrusso-africain fondé sur les intérêtsmutuels, l’égalité et le respect de la souve-raineté des états. il a notamment invité lesopérateurs russes à explorer les opportuni-tés offertes par les secteurs de l’énergie,des mines, de l’agriculture, des infrastruc-tures et de la transformation numérique.son message a été lu par le premierministre, sifi ghrieb.pour abdelmadjid tebboune, cettecoopération ne doit pas se limiter à l’ex-ploitation et à l’exportation des ressourcesnaturelles africaines. elle doit égalementfavoriser le transfert de compétences, lacréation d’emplois et le développement dechaînes de valeur locales, afin de garantirdes retombées économiques durables pourles pays du continent.le président de la république a, parailleurs, mis en avant la solidité des rela-tions historiques entre alger et moscou,confortées par le partenariat stratégiqueapprofondi signé en 2023. il a souligné l’im-portance de poursuivre la coordinationentre les deux pays sur les questions éco-nomiques, politiques et sécuritaires,notamment au sein de l’opep+ et du forumdes pays exportateurs de gaz.
Le gazodUc Transsaharien, 

Un ProjeT sTraTÉgiqUesur le plan économique, abdelmadjidtebboune a insisté sur l’importance deconcrétiser les grands projets d’intégrationrégionale, notamment le gazoduc transsa-harien reliant l’algérie, le niger et le nige-ria, la route transsaharienne ainsi que leprojet de dorsale transsaharienne à fibreoptique.ces infrastructures sont appelées à ren-forcer la connectivité entre les pays afri-

cains, à faciliter les échanges commerciauxet à consolider la sécurité énergétique ducontinent.le chef de l’état a également évoqué lelancement, en juin 2026, des travaux dutronçon algérien du gazoduc transsaharienà partir d’adrar. ce projet constitue un axeimportant de la stratégie algérienne visantà renforcer les infrastructures énergé-tiques régionales et à développer les capa-cités d’exportation du continent.À travers ces initiatives, l’algérie entendcontribuer à une meilleure intégration éco-nomique africaine et à la valorisation desressources du continent, dans une logiquede coopération et de développement parta-gé.
sahara occidenTaL : 

aLger rÉaffirme son soUTien 
à L’aUTodÉTerminaTionsur le volet politique, le président teb-boune a réitéré le soutien de l’algérie audroit du peuple sahraoui à l’autodétermi-nation, conformément aux principes de la

charte des nations unies et aux résolutionspertinentes de l’organisation internationa-le. il a également salué la position de larussie en faveur de ce droit ainsi que sonsoutien au processus politique conduitsous l’égide des nations unies, en vue deparvenir à une solution juste, durable etmutuellement acceptable.dans le même contexte, le chef de l’étata plaidé pour une réforme du conseil desécurité des nations unies, estimant que lareprésentation de l’afrique au sein de cetteinstance doit être renforcée pour mettre finà sa marginalisation dans les mécanismesde décision internationaux.cette réforme devrait, selon lui, s’ap-puyer sur les positions communes del’union africaine, notamment le consensusd’ezulwini et la déclaration de syrte.
aLger eT moscoU PoUr Une

coordinaTion sUr La PaLesTinela situation au moyen-orient a égale-ment occupé une place importante dans

l’allocution présidentielle. abdelmadjidtebboune a souligné la nécessité de pour-suivre la coordination algéro-russe au seindes instances internationales face à ladégradation de la situation humanitairedans la bande de ghaza et aux violationspersistantes du cessez-le-feu.il a réaffirmé l’attachement de l’algérieà une solution garantissant au peuplepalestinien son droit à un état indépendantet souverain, avec el-Qods pour capitale.
Terrorisme 

eT changemenT cLimaTiqUe : 
Les dÉfis africainsabordant les questions sécuritaires, leprésident de la république a mis en gardecontre les ingérences étrangères dans lesaffaires intérieures des pays africains,appelant au respect de leur souveraineté età la recherche de solutions politiques fon-dées sur le dialogue inclusif.il a également souligné que la luttecontre le terrorisme, l’extrémisme violentet la criminalité transfrontalière organiséene saurait reposer uniquement sur les dis-positifs sécuritaires. elle doit s’accompa-gner d’une action sur les causes socio-éco-nomiques de ces phénomènes, notammentle chômage, la précarité et le manque deperspectives pour les jeunes.enfin, abdelmadjid tebboune a attirél’attention sur les conséquences du change-ment climatique en afrique, confrontée à lamultiplication des sécheresses, des inonda-tions, des incendies et à l’avancée de ladésertification. il a appelé la communautéinternationale à renforcer son accompa-gnement financier et technique au profitdes pays africains, particulièrement pourfaire face aux défis liés à la sécurité alimen-taire et hydrique.À travers cette intervention au sommetde moscou, l’algérie réaffirme ainsi sonambition de renforcer le partenariat avec larussie, tout en plaidant pour une coopéra-tion africaine davantage tournée vers l’in-vestissement productif, le transfert detechnologies et la souveraineté écono-mique du continent.

synthèse smail r.

Le chef de l’Etat plaide pour une présence accrue de la Russie dans les secteurs stratégiques du continent et une
coopération axée sur le développement et la création de richesse.

tebboune aux opérateurs russes
«investissez en afrique»

le président russe, vladimirpoutine, a salué, jeudi, à moscou laqualité des relations entre sonpays et l’algérie, qu’il a qualifiéede «partenaire stratégique», àl’occasion de la troisième éditiondu sommet russie-afrique.cette déclaration intervient àla suite de l’intervention du pre-mier ministre, sifi ghrieb, qui adonné lecture du message du pré-sident de la république, abdel-madjid tebboune, adressé auxparticipants à cette rencontre. Àcette occasion, le chef de l’étatrusse a réaffirmé le soutien demoscou à une solution à la ques-tion du sahara occidental fondéesur le respect du droit à l’autodé-termination, conformément auxprincipes des nations unies.dans son message, le premierministre a réitéré les positionsconstantes de l’algérie sur lesgrandes questions africaines etinternationales, mettant en avant

son engagement en faveur de lapaix, de la sécurité et du dévelop-pement. il a également insisté surl’importance de consolider lespartenariats internationaux sur labase du respect mutuel et desintérêts communs.    de son côté,le président abdelmadjid tebbou-ne a exprimé sa reconnaissance àla fédération de russie pour saposition constante en faveur dudroit du peuple sahraoui à l’auto-détermination, ainsi que pour sonsoutien au processus conduit sousl’égide des nations unies et auxefforts de l’envoyé personnel dusecrétaire général de l’onu.le chef de l’état a notammentsouligné la nécessité de parvenir àune solution politique juste,durable et mutuellement accep-table par toutes les parties,conformément à la charte desnations unies et aux résolutionspertinentes du conseil de sécuri-té.

Lavrov  soULigne 
La soLidiTÉ 

dU ParTenariaT 
aLgÉro-rUssedans le même contexte, leministre russe des affaires étran-gères, sergueï lavrov, a mis enavant la profondeur des relationsentre alger et moscou, soulignantleur caractère historique et straté-gique.  s’exprimant en marge dusommet russie-afrique, le chef dela diplomatie russe a rappelé que

les relations entre les deux paysreposent sur un héritage commun,notamment marqué par le soutiensoviétique à la lutte de libérationnationale algérienne et le déve-loppement de la coopération bila-térale après l’indépendance.sergueï lavrov a égalementrelevé la convergence des posi-tions algérienne et russe sur plu-sieurs questions internationales,notamment l’évolution de l’ordremondial et le respect du droit

international. il a plaidé, dans cecadre, pour l’instauration de rela-tions internationales plus justes etéquilibrées.  le responsable russeest, par ailleurs, revenu sur la visi-te officielle du président abdel-madjid tebboune en russie, en2023, qui avait donné lieu à lasignature d’une déclaration departenariat stratégique approfon-di entre les deux pays. un accordqui, selon lui, demeure pleine-ment en vigueur et continue deguider les grandes orientations dela coopération bilatérale.enfin, sergueï lavrov a souli-gné le rôle de l’algérie au sein duforum des pays exportateurs degaz (fpeg), dont elle constitue unmembre actif. le huitième som-met de cette organisation s’esttenu à moscou, deux ans après laseptième édition organisée àalger en 2024, confirmant l’im-portance de la coopération éner-gétique entre les deux pays.

vladimir poutine 
«L’algérie est un partenaire stratégique de la russie»



ACTUALITÉ44 CRÉSUS # 2287 DU SAMEDI 31 OCTOBRE 2026

Quotidien national, édité par la sarl 
ceLigne Éd. & com.

direcTeUr de PUbLicaTion samir meHallaceligned@gmail.comcresusdz@gmail.comtél. : 044 40 74 96
direcTeUr de redacTionsaid meKla
redacTrice en chef assia meKHennef

rédaction/administration maison de la presse taHar dJaout1, rue bacHir attar1er mai - alger
marketing : 0770 150719dp@cresus.dz
site : www.cresus.dz
r. c. : 15b 0808682- 09/00 

impression : epe/spa simpral 20 rue de la liberté alger
Tirage : 3000 exemplaires
« Pour votre publicité 
s’adresser à : l’entreprise
nationale de communication,
d’edition et de publicité »

agence aneP 01, avenue pasteur- alger

Tél : 020.05.20.91/020.05.10.42
fax : 020.05.11.48/020.05.13.45020.05.13.77
e-mail: agence.regie@anep.com.dzprogrammation.regie@anep.com.dzagence.oran@anep.com.dzagence.annaba@anep.com.dzagence.ouargla@anep.com.dzagence.constantine@anep.com.dz

1er novembre 1954
72 ans de fierté et de mémoire

L’algérie commémo-rera, demain, le 72eanniversaire dudéclenchement de laglorieuse révolution du 1ernovembre 1954. un événementmajeur qui a vu le peuple algériense soulever contre l’oppressioncoloniale française, dans sa quêtede liberté et d’émancipation.le 1er novembre 1954 n’estpas né du néant. il est le fruit deplusieurs décennies de lutte,notamment politique, amorcée àla fin des années 1920. plusieursmouvements ont contribué à for-ger l’engagement et la lutte dupeuple algérien, notammentl’étoile nord-africaine (ena),devenue par la suite le parti dupeuple algérien (ppa), puis lemouvement pour le triomphe deslibertés démocratiques (mtld)au début des années 1940.c’est au sein de ce mouvement,porteur de l’idée d’indépendancedepuis sa création, qu’a égale-ment émergé celle de la luttearmée. l’arrivée d’une nouvellegénération de militants, issue engrande partie de l’organisationspéciale (os), dissoute en 1950, apermis de bousculer les repèresd’un mouvement national devenuattentiste et de défier, par l’actionrévolutionnaire armée, le systèmecolonial français.le 25 juillet 1954 s’est tenue,dans une villa du clos salembier,alger, une réunion devenuecélèbre sous le nom de «réunion

des 22». celle-ci a acté la décisionde lancer un mouvement armédevant conduire à l’indépendancetotale du pays, donnant ainsi nais-sance à l’une des révolutions quiont le plus marqué l’histoirecontemporaine.l’adhésion de l’ensemble dupeuple algérien, toutes catégoriesconfondues, à la cause de la liber-té a constitué l’essence même dela victoire de la révolution, quidemeure à jamais une source defierté pour les algériens. soninfluence a largement dépassé lesfrontières nationales, inspirantles mouvements de libération enafrique, en asie et en amériquelatine.
chronoLogie
d’Une LUTTele premier acte de ce soulève-ment a eu lieu dans la nuit du 1ernovembre 1954. près de 70 atten-tats, perpétrés en une trentainede points du territoire algérien,ont visé des installations névral-giques, notamment des stationsde radio, des centraux télépho-niques et des dépôts de pétrole.des casernes et des gendarmeriesont également été ciblées afin derécupérer des armes.partie d’un groupe restreint demilitants, l’insurrection a rapide-ment pris de l’ampleur. l’été 1955a marqué un tournant majeurdans le déroulement de la révolu-tion, avec les offensives du nord-constantinois, déclenchées le 20

août. cette opération visait à bri-ser l’isolement des maquis desaurès et à élargir la mobilisationpopulaire en faveur de la luttearmée.en août 1956 s’est tenu lecongrès de la soummam, un évé-nement fondateur qui a permis destructurer, d’unifier et de donnerune orientation politique à larévolution algérienne contre lecolonialisme français. ce congrèsest toujours considéré comme un

tournant majeur de la lutte delibération, dans la mesure où il aapporté des réponses à plusieursquestions jusque-là en suspens,notamment celles relatives à l’or-ganisation politico-militaire, àl’élargissement de l’activité révo-lutionnaire sur le territoire natio-nal et à l’étranger, ainsi qu’à ladirection de la révolution.la lutte a alors changé d’échel-le, devenant plus populaire, mieuxcoordonnée et dotée d’une orga-

nisation politique plus structuréepour faire face à la puissance colo-niale.
L’esPriT de novembresoixante-douze ans après, larévolution de novembre demeu-re un repère sacré et indiscutablepour le peuple algérien. lesfigures de jeunes martyrs, à l’ima-ge de larbi ben m’hidi et de Has-siba ben bouali, continuent desusciter une profonde admiration.la perception de la révolutionpar le peuple, notamment par lajeunesse, reste empreinte de lamême ferveur que celle qui préva-lait au lendemain de l’indépen-dance, lorsque les algériens,meurtris par une guerre atroce, sesont attelés à reconstruire leurpays sur les ruines du colonialis-me. la révolution du 1ernovembre 1954 a triomphé grâceà l’unité nationale et au dépasse-ment des divergences. la référen-ce à novembre demeure inalté-rable. chaque commémorationrappelle l’attachement des nou-velles générations à la préserva-tion de cette unité. À voir aujour-d’hui des jeunes arborer avec fier-té le drapeau national, il n’est pasexagéré d’affirmer que l’esprit denovembre n’a pas pris une ride.malgré les échecs et les espé-rances déçues, le sentiment natio-nal ne s’est nullement émousséchez les algériens, jeunes etmoins jeunes.

s. smati

Les jeunes appelés 
à porter l’héritage 
de la Révolution
Le Conseil supérieur de la jeunesse (CSJ), en coordination
avec le ministère de la Jeunesse, organise, à partir de jeudi
et jusqu’au 2 novembre prochain, une rencontre intitulée
«Jeunes ambassadeurs de la mémoire», à l’occasion de la
commémoration du 72e anniversaire du déclenchement de la
Révolution de libération nationale, a indiqué le Conseil dans
un communiqué. Cette initiative s’inscrit dans le cadre de la
poursuite du programme du projet «Jeunes ambassadeurs
de la mémoire», qui vise à renforcer la contribution des
jeunes à la préservation de la mémoire nationale et à la
valorisation du patrimoine historique et révolutionnaire de
l’Algérie.
À travers cette rencontre, les organisateurs entendent
consolider l’attachement des jeunes à leur histoire et rappeler
les sacrifices consentis par les martyrs et les moudjahidine
pour le recouvrement de la souveraineté nationale. L’initiative
ambitionne également d’ancrer les valeurs d’appartenance,
de fidélité et de fierté de l’identité algérienne, tout en
assurant la transmission de la conscience historique aux
générations futures. Le programme prévoit plusieurs activités
historiques et culturelles interactives destinées à faire
découvrir les grandes étapes de la Révolution de libération
nationale, ainsi que les parcours et les hauts faits de ses
figures emblématiques. Ces activités visent également à
promouvoir la culture de la mémoire auprès des jeunes et à
encourager leur implication dans la sauvegarde du
patrimoine historique national. Les organisateurs misent
notamment sur des approches contemporaines pour faciliter
la transmission de cet héritage aux nouvelles générations.

une cérémonie commémorant le70e anniversaire de l’agression tripar-tite contre la république arabe d’égyp-te a été organisée jeudi à alger, dans lecadre des festivités marquant le 72eanniversaire du déclenchement de larévolution de libération nationale.cette rencontre a été l’occasion de réaf-firmer la profondeur des liens histo-riques entre les deux pays et leur héri-tage commun de lutte contre le colonia-lisme. organisée au palais de la culturemoufdi-Zakaria par l’association«mechâal echahid», en coordinationavec l’association internationale desamis de la révolution algérienne(aiara) et l’ambassade d’égypte enalgérie, la cérémonie a réuni des per-sonnalités nationales, des parlemen-taires, des diplomates, des représen-tants de la société civile ainsi que desuniversitaires et des enseignants. dansson allocution, l’ambassadeur d’égypteen algérie, abdellatif abdessalam abdoal-layeh, a rappelé la profondeur his-torique des relations entre les deux

pays et les différentes étapes de leurlutte commune. il a souligné que cettecommémoration faisait converger deuxévénements majeurs : l’échec, il y a 70ans, de l’agression tripartite contrel’égypte et le 72e anniversaire dudéclenchement de la révolution algé-rienne. le diplomate a estimé que larévolution du 1er novembre 1954avait constitué une source d’inspirationpour les hommes libres à travers lemonde, contribuant à renforcer lesvaleurs de liberté et de souverainetéauprès des peuples engagés dans lalutte contre la domination coloniale. il aégalement qualifié les relationsactuelles entre alger et le caire de«modèle à suivre», témoignant de lasolidité des liens entre les deux pays.
Une soLidariTÉ hisToriqUe

eT sTraTÉgiqUede son côté, le représentant del’aiara, noureddine essed, a mis enavant la dimension historique et straté-gique des relations algéro-égyptiennes,

fondées, selon lui, sur la solidarité et lacommunauté de destin depuis la guerrede libération nationale et l’accessiondes deux pays à l’indépendance. cetterencontre a ainsi permis de rappelerles convergences historiques entre lesdeux peuples, dont les parcours ont étémarqués par la résistance à la domina-tion coloniale et la défense de la souve-raineté nationale.
hommage aUx combaTTanTs

de La rÉvoLUTionla cérémonie a également été mar-quée par la distinction du moudjahidabdallah debbagh, qui a livré un témoi-gnage sur sa participation, au sein ducommando des hommes-grenouilles,aux opérations menées durant la révo-lution de novembre.il a salué le courage et le dévoue-ment des combattants de cette unitéspéciale, soulignant leur contribution àla lutte de libération nationale et l’im-portance de préserver la mémoire deleurs sacrifices.

algérie-égypte
commémoration du 70e anniversaire 

de l’agression tripartite 

Le 1er novembre a été l’étincelle ayant acté le début de l’une des révolutions qui a le plus marqué les événements de notre époque.
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CRÉSUS # 2287 DU SAMEDI 31 OCTOBRE 2026400 registres fictifs au cœur d’une fraude massive
Un préjudice de 92 milliards de dinars 

Un préjudice de plus de 92 mil-liards de dinars pour le trésorpublic. c’est le bilan financierrévélé par le démantèlementd’un réseau criminel organisé spécialisédans le faux et usage de faux, la fraude fis-cale et le blanchiment d’argent. selon ladirection générale de la sûreté nationale(dgsn), les membres de cette organisationont notamment exploité plus de 400registres du commerce fictifs pour réaliserdes transactions commerciales fraudu-leuses. l’affaire a été mise au jour par leservice central de lutte contre le crimeorganisé, à l’issue d’investigations appro-fondies portant notamment sur les mouve-ments financiers liés aux activités duréseau. les investigations ont permis dedécouvrir un système reposant sur l’utili-sation de sociétés fictives pour contournerles mécanismes de contrôle, effectuer desopérations commerciales sans réalité éco-nomique et faire circuler d’importantessommes d’argent en dehors des circuitslégaux. le recours à plus de 400 registrescommerciaux fictifs révèle l’ampleur dudispositif frauduleux et pose la question del’efficacité des mécanismes de contrôle del’activité des entreprises. la vérification del’existence réelle des sociétés, de leurs acti-vités et de la cohérence de leurs transac-tions apparaît ainsi comme un enjeumajeur dans la lutte contre la fraude fiscaleet le blanchiment d’argent.
25 Personnes arrêTÉesdans le cadre de cette opération, les ser-vices de sécurité ont récupéré 230 millionsde dinars provenant des activités crimi-nelles du réseau. ils ont également procédéà l’arrestation de 25 individus soupçonnésd’être impliqués dans cette organisation,dont les activités s’étendaient à plusieurswilayas du pays. les enquêteurs ont, parailleurs, saisi des camions, des véhicules detourisme, ainsi que des cachets et des docu-ments administratifs utilisés dans les opé-rations frauduleuses. les mis en cause ontété présentés devant le parquet de la répu-blique près le pôle pénal économique etfinancier d’alger pour les suites judiciaires.cette affaire intervient dans un contextemarqué par le renforcement des contrôlessur les opérateurs économiques, notam-ment dans le secteur de l’importation. des

vérifications antérieures avaient déjà révé-lé des anomalies importantes dans lesdéclarations de plusieurs entreprises,conduisant à l’ouverture d’une enquêteordonnée par le président de la répu-blique, abdelmadjid tebboune.
des miLLiers d’oPÉraTeUrs dans

Le viseUr des conTrôLesles contrôles effectués par le ministèredu commerce extérieur et de la promotiondes exportations sur les programmes pré-visionnels d’importation du secondsemestre 2026 avaient notamment identi-fié 3 961 opérateurs employant entre zéroet cinq salariés, pour des demandes d’im-portation cumulées de 130,32 milliards dedollars. les vérifications avaient fait res-sortir des écarts entre les effectifs déclaréset les montants sollicités. une premièreopération portant sur 1 013 opérateursavait également révélé des concordancesinhabituelles dans plusieurs documentsadministratifs et financiers, notamment lesdéclarations cnas et casnos, les bilanscomptables, les numéros d’identificationfiscale (nif) et les relevés d’identité ban-caire (rib). les investigations avaientensuite permis de relever que 581 opéra-teurs partageaient une même localisationgps. parmi eux, 47 étaient domiciliés à uneseule adresse, dans un immeuble aadl à

ouled fayet. les contrôles sur le terrainavaient également confirmé l’existence desociétés fictives parmi les cas examinés,selon les précisions du ministère.
L’inTeLLigence 

arTificieLLe PoUr renforcer 
La sUrveiLLanceface à ces pratiques, le recours aux nou-velles technologies apparaît comme un ins-trument supplémentaire dans la luttecontre les infractions économiques. leministère du commerce extérieur a notam-ment mis en place une plateforme reposantsur l’intelligence artificielle pour analyserles dossiers d’importation et détecter lesincohérences dans les informations com-muniquées par les opérateurs.le croisement des données relatives auxeffectifs, au domiciliation des entreprises,aux documents sociaux et aux capacitésfinancières permet de repérer les situa-tions suspectes et d'orienter les contrôlesvers les dossiers présentant des anomalies.cette approche pourrait également êtreétendue au contrôle des registres du com-merce et à la surveillance des transactionsfinancières, afin de mieux identifier lesentreprises fictives et les opérations com-merciales sans justification économique.le démantèlement de ce réseau, avec unpréjudice estimé à plus de 92 milliards de

dinars, souligne ainsi l’ampleur des enjeuxliés à la transparence de l’activité écono-mique. au-delà des opérations sécuritaires,le défi consiste désormais à renforcer leséchanges de données entre les administra-tions, à améliorer les mécanismes de vérifi-cation et à détecter les montages fraudu-leux avant qu’ils ne causent de nouvellespertes aux finances publiques.
smail r. 

Le démantèlement d’un réseau criminel spécialisé dans la fraude fiscale et le blanchiment d’argent révèle
l’ampleur des transactions commerciales fictives et relance la question du contrôle des opérateurs économiques

ainsi que la lutte contre le blanchiment d’argent.

l’innovation et les nouvelles technolo-gies seront au cœur de la 14ᵉ édition d’al-geria 2.0, prévue du 17 au 21 novembre2026 au cyberparc de sidi abdellah, àalger. ce rendez-vous ambitionne deréunir les acteurs de l’écosystème numé-rique autour des évolutions technolo-giques, du partage d’expertise et du déve-loppement de nouvelles opportunités pro-fessionnelles. pendant cinq jours, les par-ticipants pourront prendre part à un pro-gramme articulé autour de conférences,de panels et d’ateliers pratiques consacrésnotamment à l’intelligence artificielle, audéveloppement logiciel, au cloud compu-ting, à la cybersécurité, à la gestion desdonnées et aux nouvelles architecturesinformatiques.les sessions techniques aborderontdes thématiques variées, allant de laconception de systèmes informatiquesperformants à l’optimisation des bases de

données, en passant par les outils de déve-loppement collaboratif et les méthodespermettant d’améliorer la qualité des logi-ciels. des ateliers seront également consa-crés à l’utilisation de l’intelligence artifi-cielle pour organiser la productivité, ainsiqu’aux solutions numériques appliquéesaux besoins des entreprises.
renconTre enTre TaLenTs 

eT enTrePrisesau-delà des aspects techniques, algeria2.0 entend également favoriser leséchanges entre les étudiants, les jeunesdiplômés, les ingénieurs et les entreprises.le programme prévoit notamment desrencontres dédiées au recrutement, auxstages de fin d’études et à la mise en rela-tion entre les compétences disponibles etles besoins du marché du travail.des sessions consacrées aux parcoursprofessionnels dans le secteur technolo-

gique permettront, par ailleurs, d’aborderles passerelles entre l’université et l’entre-prise, ainsi que les perspectives d’évolu-tion dans les métiers du numérique.les participants pourront égalementprofiter des espaces d’exposition et desmoments de réseautage pour échangeravec les exposants, découvrir des solu-tions technologiques et développer descontacts professionnels.en réunissant différents profils autourdes enjeux de l’innovation, algeria 2.0 sepositionne comme un espace d’échange etde transmission de compétences pour lacommunauté technologique algérienne.les organisateurs invitent les per-sonnes intéressées à réserver gratuite-ment leur badge de participation sur lesite officiel de l’événement :algeria20.com.
s. r.

LEADERSHIPS 2023
L’Algérie au cœur
des ambitions
arabo-africaines
Une conférence consacrée à la formation
des dirigeants et à la coopération
économique arabo-africaine se tiendra le
12 décembre prochain à Tunis. Cette
rencontre ambitionne de réunir décideurs,
entrepreneurs et acteurs économiques
autour des enjeux de l’innovation, du
leadership et des partenariats entre les
deux espaces.
L’Algérie est invitée à prendre part à une
nouvelle dynamique de coopération
arabo-africaine à l’occasion de la
Conférence arabo-africaine pour la
formation des dirigeants 2030.
Cette rencontre réunira des dirigeants,
des décideurs, des entrepreneurs ainsi
que des représentants des milieux
économiques et institutionnels afin
d’échanger sur les perspectives de
développement, l’innovation et le
renforcement des partenariats entre les
pays arabes et africains.
Pour les professionnels et les opérateurs
économiques algériens, cet événement
constitue une opportunité de développer
leurs réseaux à l’international, de nouer
des partenariats stratégiques et de
présenter leurs projets, produits et
services à de nouveaux marchés.
La conférence entend également favoriser
les échanges d'expériences et les
contacts directs avec des acteurs influents
des sphères économique et
institutionnelle.
À travers cette initiative, les participants
auront l'occasion d'explorer de nouvelles
pistes de coopération et de contribuer aux
réflexions sur les transformations
économiques qui façonnent l'avenir des
relations arabo-africaines.

S. R.

algeria 2.0 
Le grand rendez-vous de la tech
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Après avoir consenti des investissements considérables dans le dessalement de l’eau de mer, considéré comme
un levier stratégique pour garantir sa sécurité hydrique, l’Algérie s’attelle désormais à optimiser l’exploitation

de ses nouvelles infrastructures et à assurer leur pérennité.

C’est dans cetteperspective ques’inscrit la signa-ture, jeudi, à alger,de contrats de vente et d’achatd’eau entre l’algérienne des eaux(ade) et la société algérienne dedessalement de l’eau (adc), filialedu groupe sonatrach. cettedémarche marque une nouvelleétape dans la consolidation dudispositif national de dessale-ment, à travers une meilleurearticulation entre les capacités deproduction et le réseau de distri-bution, afin de garantir la disponi-bilité de cette ressource et lacontinuité du service public. lacérémonie de signature s’estdéroulée au siège du ministèredes Hydrocarbures, sous la super-vision du secrétaire général de cedépartement ministériel, dusecrétaire général du ministèredes finances et de l’inspecteurgénéral du ministère de l’Hydrau-

lique. elle a réuni des respon-sables du groupe sonatrach et del’adc, ainsi que des cadres dessecteurs concernés, indique uncommuniqué de cette dernière.les contrats ont été signés par ledirecteur général de l’ade et lesprésidents des conseils d’admi-nistration des cinq grandes sta-tions de dessalement relevant del’adc, implantées à el tarf, béjaïa,boumerdès, tipasa et oran.
PrÉserver 

Les invesTissemenTs
PUbLicsces infrastructures font partiedu deuxième programme complé-mentaire de dessalement de l’eaude mer, décidé par le président dela république, abdelmadjid teb-boune. entrées en service audébut de l’année 2025, ellesconstituent un apport majeur audispositif national d’approvision-nement en eau potable et aux

efforts déployés par l’état pourréduire la dépendance aux res-sources hydriques convention-nelles. toutefois, la réalisation deces installations et les moyensfinanciers mobilisés pour leurmise en service ne suffisent pas, à

eux seuls, à garantir leur efficacitédans la durée. leur rendementrepose également sur une exploi-tation rigoureuse, un entretienrégulier et la préservation de leurdisponibilité technique. autantd'exigences qui rendent indispen-

sable une coordination étroiteentre les organismes chargés de laproduction et ceux responsablesde la distribution. les contratsconclus entre l’ade et l’adcrépondent précisément à cettenécessité. ils visent à encadrer lesopérations de vente et d’achat del’eau dessalée, à assurer la régula-rité de l’exploitation des installa-tions, à maintenir leurs perfor-mances et à protéger les investis-sements publics consentis dans cesecteur stratégique. au-delà deleur dimension contractuelle, cesaccords traduisent ainsi la volontéde l’état de passer d'une logiquede réalisation de nouvelles capaci-tés de production à une approcheintégrée, fondée sur leur exploita-tion optimale et leur entretien. unenjeu essentiel pour valoriser lesinvestissements engagés et inscri-re durablement le dessalementdans la stratégie nationale desécurité hydrique. r. n.

le ministre de la santé, mohamed seddikait messaoudene, a reçu, jeudi, une délégationdu syndicat national autonome des sages-femmes algériennes de santé publique (snas-fasp), conduite par sa présidente, Kherrachisafia. cette rencontre s'inscrit dans le cadredu dialogue avec les partenaires sociaux et del'examen des préoccupations socioprofes-sionnelles des personnels du secteur, a indi-qué un communiqué du ministère. À cetteoccasion, le ministre a réaffirmé que le dia-logue régulier et responsable constitue unlevier essentiel pour accompagner lesréformes du système de santé et répondreaux préoccupations des différentes corpora-tions. il a souligné la complémentarité descorps professionnels, unis par l'objectifd'améliorer la qualité des prestations desanté publique et la prise en charge descitoyens. aït messaoudène a particulièrementmis en avant le rôle des sages-femmes dans laprotection de la santé de la mère et de l'en-fant, insistant sur la nécessité de réunir lesconditions nécessaires à l'accomplissementde leurs missions. il a également plaidé pour

le renforcement de leur encadrement à tra-vers l'ensemble du territoire national, notam-ment dans les wilayas du sud, afin d'assurerune meilleure répartition des ressourceshumaines et de garantir l'équité dans l'accèsaux soins maternels et infantiles. le ministrea, par ailleurs, évoqué la nécessité d'élaborerun référentiel professionnel définissant clai-rement les missions et les interventions dessages-femmes. il a également préconisé le recours auxoutils numériques et aux plateformes d'infor-mation pour assurer le suivi des femmesenceintes durant toutes les étapes de leurgrossesse, jusqu'à l'accouchement, et amélio-rer la continuité de leur prise en charge. abor-dant les conditions socioprofessionnelles, il aassuré que leur amélioration demeure unepriorité nécessitant la poursuite de la concer-tation. À ce titre, il a rappelé les instructionsadressées aux directeurs de la santé et de lapopulation pour ouvrir le dialogue avec lespartenaires sociaux et examiner sérieuse-ment leurs doléances. il a également appeléles professionnels à contribuer à la numérisa-

tion du secteur et à accompagner les transfor-mations engagées. de son côté, la présidente du snasfasp aexposé plusieurs revendications concernantnotamment le statut particulier, le régimeindemnitaire, la promotion automatique et laformation continue. elle a insisté sur la néces-sité d'examiner ces dossiers afin d'apporterdes réponses aux attentes des sages-femmeset d'améliorer leur parcours professionnel.Kherrachi safia a, en outre, exprimé la dispo-nibilité de son organisation à accompagnerles efforts du ministère pour moderniser lesecteur, tout en réaffirmant son attachementà la poursuite du dialogue et de la coopérationavec la tutelle. au terme de la rencontre, leministre a renouvelé son engagement à pour-suivre la concertation avec le partenairesocial et à examiner les préoccupations soule-vées, dans le respect des dispositions régle-mentaires en vigueur, en vue de renforcer lastabilité socioprofessionnelle et de valoriserla place des personnels dans le système desanté.
r. n.

sécurité HydriQue
L’algérie mise sur une exploitation

optimale des stations de dessalement

AGENCE AFRICAINE 
DU MÉDICAMENT
L’Algérienne
Lina Ferhat,
vice-présidente
d’un comité
technique
L’expertise algérienne dans le
domaine de la réglementation
pharmaceutique vient d’être distinguée
à l’échelle continentale. La docteure
Lina Ferhat, sous-directrice chargée
de l’évaluation des performances des
dispositifs médicaux et des outils de
diagnostic in vitro à l’Agence nationale
des produits pharmaceutiques (ANPP),
a été nommée experte et vice-
présidente du Comité technique des
dispositifs médicaux, de diagnostic et
des technologies émergentes relevant
de l’Agence africaine du médicament
(AMA). L’annonce a été faite jeudi par
le ministère de l’Industrie
pharmaceutique dans un communiqué,
précisant que cette nomination est
intervenue à l’occasion de la semaine
inaugurale de l’AMA, organisée du 25
au 30 octobre à Kigali, au Rwanda,
sous le thème : «Construire ensemble
l’avenir de la réglementation en Afrique
: de la force nationale à l’impact
continental». Cette désignation
constitue une reconnaissance des
compétences scientifiques et
réglementaires développées par
l’ANPP, ainsi que de sa contribution
aux efforts d’harmonisation des cadres
réglementaires régissant les pratiques
de contrôle pharmaceutique à l’échelle
africaine. Elle traduit également la
volonté de renforcer la présence et la
représentation de l’Algérie au sein des
instances techniques continentales,
appelées à jouer un rôle important
dans la consolidation des systèmes de
réglementation des produits de santé
et le développement de la coopération
entre les pays africains.

réutilisation des eaux usées épurées dans les l’agriculture et l’industrie
Un groupe de travail intersectoriel installé 

santé publiQue
Le ministre à l’écoute des sages-femmes 

le ministre de l'Hydraulique,lounès bouzegza, a procédé,jeudi, à alger, à l'installation d'ungroupe de travail techniqueintersectoriel chargé de formulerdes propositions visant à déve-lopper et à élargir la réutilisationdes eaux usées épurées dans lesdomaines agricole et industriel,indique un communiqué duministère. cette démarche s'ins-crit dans le cadre de la mise enœuvre des instructions du prési-dent de la république, abdel-madjid tebboune, et des conclu-sions de la réunion du gouverne-

ment du 15 octobre dernier. legroupe de travail comprend desreprésentants des secteurs del'hydraulique, de l'environne-ment, de l'agriculture, desfinances, de la recherche scienti-fique, de la formation profession-nelle, de l'industrie et des start-up, précise le communiqué. l'ins-tallation de ce groupe vise à éta-blir un diagnostic de la situationdes stations d'épuration, à identi-fier les difficultés techniques,organisationnelles et financièresentravant leur fonctionnement età proposer des solutions

concrètes pour améliorer leurrendement et renforcer l'exploi-tation des infrastructures exis-tantes. ce groupe permettra éga-lement de proposer des mesurescorrectives ainsi que des solu-tions technologiques et pratiquesadaptées, en vue de développerles capacités nationales en matiè-re de traitement des eaux, afind'élargir la réutilisation des eauxépurées pour l'irrigation agricoleet les activités industrielles,conformément aux normes envigueur. l'algérie dispose de 237stations d'épuration des eaux

usées, d'une capacité théoriqueglobale de traitement de 1,12milliard de mètres cubes par an.ces capacités seront renforcées àl'achèvement du programme encours, qui prévoit la réalisationde 76 nouvelles stations d'épura-tion, la réhabilitation de 101 sta-tions de relevage des eaux usées,ainsi que la réhabilitation et laréalisation de 802 km de canali-sations des réseaux d'assainisse-ment, outre des projets visant àéquiper les stations de systèmesde traitement tertiaire, ajoute lamême source.
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La nouvelle bataille des startups

Le paiement électronique gagneprogressivement du terrain enalgérie, porté par l’émergence destartups qui misent sur des solu-tions numériques adaptées aux besoins desentreprises et des consommateurs. au-delàde la simple dématérialisation des transac-tions, ces acteurs cherchent désormais àinstaurer un environnement de paiementplus sécurisé, accessible et intégré aux acti-vités économiques.dans une déclaration à l’aps, mouradmechta, directeur général de la fintechguiddini, souligne la nécessité de faire dupaiement électronique une composante àpart entière des services numériques desentreprises. sa startup revendique l’accom-pagnement de plus de 500 webmarchandsdans leur transition digitale, couvrant plu-sieurs secteurs, dont l’assurance, la distri-bution, l’hôtellerie, le tourisme et la forma-tion. la sécurité constitue également unaxe central de son développement. selonson responsable, les solutions proposéesont été soumises aux procédures de tests,de certification et d’autorisation auprès desorganismes concernés, notamment lasatim, le gie monétique et algérie poste.l’entreprise indique par ailleurs hébergerses solutions et leurs données dans le clouden algérie.

autre initiative mise en avant : la collec-te numérique de la Zakat, réalisée en parte-nariat avec l’office national de la zakat etdes awqaf.de son côté, la startup paypart entends’attaquer à l’un des principaux freins aucommerce électronique : le manque de

confiance des consommateurs, notammentlorsqu’il s’agit de régler une commandeavant sa réception.son fondateur et directeur général, nas-sim tchoulak, explique que la plateformepropose un mécanisme de paiement sécuri-sé par cartes cib et edahabia. le montant

de la transaction n’est reversé au commer-çant qu’après réception et validation duproduit par le client, qui dispose d’un délaide 24 heures pour signaler une éventuelleanomalie et engager une réclamation.À travers ce dispositif, paypart ambi-tionne de rassurer les consommateurs, touten encourageant les commerçants à adop-ter les paiements numériques et à élargirleur activité. la startup vise notamment àcontribuer au remplacement progressif dupaiement à la livraison, encore largementprésent dans le commerce en ligne.les deux entreprises entendent ainsiprofiter des perspectives offertes par latransformation numérique, soutenuenotamment par la stratégie nationale2025-2030. l’intégration des paiementsaux systèmes de gestion des entreprises, ledéveloppement de partenariats commer-ciaux et l’élargissement des services à denouveaux secteurs figurent parmi les prio-rités évoquées.si les initiatives se multiplient, le véri-table défi reste désormais de transformerl’intérêt croissant pour le numérique enhabitudes de consommation durables, enlevant les réticences des utilisateurs et enconvainquant davantage de commerçantsd’adopter ces nouveaux moyens de paie-ment.

gpl
sonatrach revalorise fortement ses prix

marcHé algérien
L’andalousie mise sur les secteurs porteursle marché algérien suscite unintérêt renouvelé auprès des opé-rateurs économiques espagnols.dans cette dynamique, l’agenceandalouse de promotion du com-merce extérieur, andalucíatrade, a organisé une mission deprospection de quatre jours enalgérie, du 26 au 29 octobre, avecpour objectif d’identifier de nou-velles opportunités d’affaires auprofit des entreprises de larégion.cette démarche s’inscrit dansun contexte marqué par les pers-pectives de croissance de l’écono-mie algérienne, estimées à plus de3 % à court et moyen termes,ainsi que par les besoins liés à lamodernisation de plusieurs sec-teurs d’activité. l’agence met

notamment en avant la stabilitéde l’environnement macroécono-mique algérien, soutenu par lesressources en hydrocarbures, etla reprise progressive deséchanges commerciaux avec l’es-pagne depuis la fin de 2024.plusieurs filières ont étéciblées par cette mission, à com-mencer par l’agriculture, où lesentreprises andalouses entendentfaire valoir leur savoir-faire dansles équipements, les machines etles technologies agricoles. lesénergies renouvelables, la gestiondes ressources hydriques, leséquipements médicaux, la logis-tique et les infrastructures por-tuaires figurent également parmiles secteurs présentant des pers-pectives de coopération.

À travers cette initiative,andalucía trade entend accom-pagner les entreprises de sarégion dans leur démarche deprospection et leur permettre demieux cerner les besoins du mar-ché algérien, notamment enmatière d’équipements spéciali-sés, de technologies et de ser-vices.pour autant, cette missiondemeure au stade de l’explorationcommerciale. aucun accordconcret, projet industriel ou par-tenariat technologique n’a étéannoncé à l’issue de cette visite.l’enjeu consiste, dans un premiertemps, à identifier les créneauxporteurs et à établir des contactssusceptibles de déboucher sur defutures relations d’affaires.cet intérêt espagnol pour l’al-

gérie se manifeste également àtravers d’autres initiatives régio-nales. le 21 octobre dernier, leclub d’affaires enactio, affilié à lachambre de commerce de cas-tellón, a organisé des rencontresindividuelles entre six entreprisesespagnoles et le représentant enalgérie du réseau extérieur del’agence régionale ivace+i, alfon-so tapia. ces échanges visaient àexaminer les perspectives com-merciales et les conditions d’ac-cès au marché algérien, tout enpréparant une nouvelle missionéconomique prévue du 30novembre au 3 décembre.le potentiel des échangesentre l’algérie et la province decastellón est déjà illustré par lesperformances commerciales

enregistrées en 2025. les expor-tations de cette province espa-gnole vers l’algérie ont dépassé145 millions d’euros, principale-ment dans les produits céra-miques, les produits chimiques,les fournitures industrielles, leséquipements et les produitsagroalimentaires.À travers cesdifférentes démarches, les opéra-teurs espagnols cherchent ainsi àconsolider leur présence sur lemarché algérien et à se position-ner sur les besoins générés par lesprogrammes nationaux de diver-sification économique et demodernisation des infrastruc-tures. reste désormais à transfor-mer cet intérêt commercial enpartenariats concrets et en inves-tissements durables.

le marché international dugaz de pétrole liquéfié (gpl)connaît une nouvelle hausse desprix. sonatrach a fortement rele-vé ses prix de vente officielspour novembre, avec des aug-mentations allant de 23 % à 40%, dépassant ainsi celles annon-cées par le géant saoudien saudiaramco, selon des informationsrapportées vendredi par reu-ters. dans le détail, sonatrach aporté le prix de référence dupropane à 825 dollars la tonne,soit une hausse de 155 dollarspar rapport au mois précédent.le butane enregistre une pro-gression encore plus marquée,avec une augmentation de 300dollars, pour atteindre 1 050
dollars la tonne.de son côté, saudi aramco aégalement revu ses tarifs à lahausse, mais dans des propor-tions plus modestes, comprisesentre 5,9 % et 6,8 %. le prix du

propane a ainsi augmenté de 40dollars, à 720 dollars la tonne,tandis que celui du butane a pro-gressé de 50 dollars, pour s’éta-blir à 780 dollars.ces révisions interviennent

dans un contexte de demandesaisonnière accrue et de resser-rement de l’offre mondiale degpl. les prix officiels de saudiaramco servent de référencepour les contrats d’approvision-nement entre l’asie occidentaleet la région asie-pacifique. ceuxde sonatrach font, quant à eux,office de référence sur les mar-chés méditerranéen et de la mernoire, notamment en turquie.cette forte revalorisation desprix de vente de sonatrachconfirme le poids du groupealgérien sur le marché interna-tional du gpl, où ses tarifsconstituent un indicateur deréférence pour les échangesdans le bassin méditerranéen.

Face aux réticences des consommateurs et aux défis de la digitalisation, les fintechs  algériennes multiplient les initiatives pour
démocratiser le paiement électronique et donner un nouvel élan au commerce en ligne.

FLAMBÉE DES CARBURANTS
L’Europe puise
dans ses réserves
Face à la flambée des prix de l’énergie,
onze pays de l’Union européenne ont
décidé de libérer 42,6 millions de barils de
pétrole issus de leurs réserves
stratégiques, dont 20,5 millions de barils de
gazole. Cette opération, prévue d’ici fin
janvier 2027, s’inscrit dans le cadre d’un
engagement pris au sein du G7.
L’Allemagne, la France, l’Italie, la Belgique,
les Pays-Bas, le Portugal, la Grèce, le
Danemark, le Luxembourg, la Lettonie et la
Suède participent à cette initiative destinée
à stabiliser les marchés, notamment celui
du gazole à l’approche de l’hiver.
Le commissaire européen à l’Énergie, Dan
Jørgensen, a souligné la nécessité de
stabiliser le marché du gazole, alors que
les prix à la pompe ont fortement
augmenté, dépassant les 2,30 euros le litre
dans plusieurs pays européens.



festival international de cerfs-volants et de montgolfières de timimoun
c’est parti !

les activités du festival internatio-nal de cerfs-volants et de montgol-fières ont débuté, jeudi soir, dans lawilaya de timimoun, avec la participa-tion de plus de 70 sportifs, nationauxet étrangers. dans une allocution d'ou-verture, le wali de timimoun, sounabenamar, a indiqué que cet événementsportif international, dont l'organisa-tion coïncide avec la commémorationdu 72e anniversaire du déclenchementde la glorieuse révolution de libéra-tion, contribuera à faire connaître lesatouts touristiques de l'oasis rouge(timimoun), et à la promouvoir entant que destination touristique dechoix. de son côté, le chargé de l'orga-nisation de la manifestation, mouradbenhalima, a souligné que l'organisa-tion de cet événement bénéficiait dusoutien des autorités locales, qui ont

mobilisé les moyens logistiques néces-saires et réuni les conditions propicesà sa réussite, contribuant ainsi à la pro-motion de la destination touristique etculturelle de l'algérie. la cérémonied'ouverture du festival, qui vise -selonles organisateurs- à faire connaître lessports aériens et de loisirs, notammentles spectacles de montgolfières et decerfs-volants géants, a été marquéepar le lancement d'une montgolfièrearborant les couleurs du drapeaunational, suscitant un vif enthousiasmeparmi le public présent. 
PromoTion de La desTina-

Tion ToUrisTiqUe le programme prévoit l'organisa-tion de spectacles de cerfs-volantsgéants le matin au lever du soleil, ainsique d'autres à partir de 14 heures, tan-

dis que la soirée est consacrée à desspectacles aériens illuminés, parallèle-ment à l'organisation de soirées musi-cales mettant à l'honneur le patrimoi-ne de la région. cet événement vise,outre la promotion de la destinationtouristique de l'algérie, à faire décou-vrir le charme et la beauté de l'oasisrouge depuis les airs, contribuant ainsià la dynamisation du tourisme saha-rien et à faire connaître les atouts de larégion, qu'il s'agisse de ksour, de sitespatrimoniaux, du folklore ou encoredes us et traditions locales. en parallè-le, la wilaya de timimoun accueille unsalon de l'artisanat traditionnels,auquel sont représentés plusieurswilayas du pays, ainsi que la troisièmeédition du championnat national dessports scolaires de volley-ball et defootball sur sable.

acette occasion, lesecrétaire généralde l'onldt, soufia-ne Hanifi, a indi-qué que cet événement dedeux jours, organisé en coordi-nation avec l'établissementriadh el feth sous le slogan"fidèles à nos martyrs... unejeunesse sans drogues, unealgérie sûre", s'inscrit dans lecadre de la mise en œuvre dela stratégie nationale de pré-vention de la drogue et dessubstances psychotropes(2025-2029). cette manifesta-tion coïncide avec le 72e anni-versaire du déclenchement dela révolution du 1er novembre1954, illustrant l'importance"d'ancrer les valeurs de res-ponsabilité nationale et socié-tale chez les jeunes, en s'inspi-rant des nobles valeurs de laglorieuse révolution de libéra-tion". a cet égard, Hanifi a rap-pelé l'extrême importanceaccordée par les pouvoirspublics, à leur tête le présidenttebboune, à la protection desjeunes contre les fléauxsociaux, soulignant que la pré-vention contre la drogue est"une responsabilité collectivequi requiert la synergie detous les secteurs et de la socié-té civile, ainsi que le renforce-ment de la culture de préven-tion". de son côté, le chef de lacellule d'écoute et d'actionpréventive de la circonscrip-tion administrative de sidim'hamed, l'officier principalde police alili laid, a affirméque la participation des corpsde sécurité à cette manifesta-tion visait à faire connaître lesmissions qui leur sont confiéesen matière de lutte antidrogueet de prévention, mettant enavant les efforts déployés parles cellules d'écoute de la sûre-té de la wilaya d'alger à tra-vers les 13 circonscriptionsadministratives, par le biaisd'opérations de sensibilisa-

tion, notamment en milieu sco-laire. pour sa part, le comman-dant général des anciensscouts musulmans algériens(sma), mustapha saadoune, aaffirmé que la participation decette instance s'inscrit dans lecadre de son programmenational destiné aux jeunes etaux enfants, faisant état del'implication des adolescentsâgés de 12 à 16 ans pour sensi-biliser leurs pairs aux dangersde la drogue, à travers l'initia-tive des "tribunes libres".  
LancemenT d'Une

caravane naTionaLe  à
ParTir dU 2 novembreune caravane nationale desensibilisation aux dangers deconsommation des drogues etdes substances psychotropesen milieu scolaire sera lancée àpartir du 2 novembre prochainet sillonnera plusieurs wilayasdu pays, a-t-on appris jeudiauprès de l'office national de

lutte contre la drogue et latoxicomanie (onldt). organi-sée sous le slogan "novembre,une nouvelle ère. une jeunesseconsciente et saine", en colla-boration avec le ministère del'intérieur, des collectivitéslocales et du transport, ainsique des ministères de la santéet de l'education nationale eten coordination avec diffé-rents acteurs de la société civi-le, cette campagne s'étalera du2 au 6 novembre, note lamême source, précisant queson coup d'envoi officiel seradonné à partir du sanctuairedes martyrs à alger. s'inscri-vant dans le cadre "des effortsconsentis par les pouvoirspublics visant à renforcer laprévention contre la toxicoma-nie et à instaurer les valeurs decitoyenneté chez les jeunes,notamment les élèves descycles moyen et secondaire",cette campagne vise aussi à"élever le niveau de conscience

des élèves quant aux risquesliés à la consommation desdrogues et autres substancespsychotropes, tout en impli-quant la société civile dans laprévention et la création d'unedynamique nationale en sou-tien à la stratégie nationale delutte contre ce fléau". le pro-gramme de cette campagnecomprend des séances de sen-sibilisation et des conférences-débat destinées aux élèves, laprojection de courts-métragesponctués de témoignages depersonnes ayant réussi à sedébarrasser de la dépendanceaux psychotropes, et l'organi-sation de concours culturels etéducatifs thématiques avec laparticipation des spécialistesen santé mentale, en plus de lacréation d'espaces ouvertspour le débat avec l'interactionentre les élèves et leurs enca-dreurs, ajoute l'onldt.

lutte contre la drogue
L’onLdT sensibilise

L'Office national de lutte contre la drogue et la toxicomanie (ONLDT) a organisé, jeudi à
Alger, une manifestation de sensibilisation portant sur les risques liés à la drogue et aux

substances psychotropes, ainsi que sur les moyens de prévention. 
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LA FIÈVRE APHTEUSE
GAGNE DU TERRAIN 
À CONSTANTINE
Les marchés
fermésla menace de la fièvre aphteuses’intensifie en algérie. face auxrisques élevés de contagion quipèsent sur le cheptel national, lesautorités de la wilaya de constanti-ne viennent d’enclencher un disposi-tif d’urgence pour circonscrire l’épi-zootie. par un arrêté de wilaya, por-tant le numéro 2650 daté du 29octobre, l’administration localeimpose un gel immédiat des activitéscommerciales liées au bétail afind’endiguer la progression du virus.la mesure phare de ce tour de  vissanitaire concerne la suspensiontotale, pour une durée minimale dequatorze jours, de tous les marchésaux bestiaux répartis sur le territoi-re constantinois.  cette pathologievirale hautement transmissible frap-pe indistinctement les bovins, lesovins et les caprins par simplecontact direct, transformant chaquerassemblement d’animaux en unfoyer épidémique potentiel. la repri-se des transactions dépendra exclu-sivement de l’amélioration des indi-cateurs sanitaires dans les prochainsjours. pour empêcher le virus defranchir les frontières régionales, unverrouillage strict des flux d’ani-maux a  été décrété. les flux d’en-trée et de sortie des ruminants sontrigoureusement proscrits au niveaudes limites territoriales de la wilaya.tout mouvement résiduel à l’inté-rieur de la circonscription exigedésormais l’obtention préalable d’uncertificat sanitaire d’orientation offi-ciel, délivré au cas par cas par lesservices de  l’inspection vétérinaire.sur le terrain, le corps vétérinaireintensifie la surveillance biologiqueau sein des exploitations agricoles,renforçant le contrôle sanitaire etpréparant des campagnes ciblées devaccination. les professionnels de lafilière élevage sont appelés à unevigilance absolue en signalant sansdélai le moindre symptôme suspect,qu’il s’agisse d’un pic de fièvre,d’une salivation excessive, d’une boi-terie ou de lésions caractéristiquesaux pattes et dans la cavité buccale.l’interdiction formelle de déplacerles bêtes suspectes constitue le pre-mier rempart pour stopper l’onde dechoc de cette propagation à l’échelledu pays.



Les trois mis en cause, originairesde la commune de larbaâ et âgésde moins de 30 ans, avaient étécondamnés l'année dernière àsix ans de prison ferme par le tribunal cri-minel d'appel de blida. ils étaient poursui-vis pour association de malfaiteurs, agres-sions à l'arme blanche et vol. les faitsremontent au 28 octobre 2017. les troisindividus ont été interpellés le 28novembre de la même année par les élé-ments de la police judiciaire de la gendar-merie nationale, à la suite de plusieursplaintes signalant les agissements d'ungroupe de malfaiteurs qui s'attaquait auxautomobilistes au niveau des virages dan-gereux de tablat. lors de l'audience, l'unedes victimes, présente à la barre, avait for-mellement reconnu deux des trois accusés,sans toutefois être en mesure d'identifier letroisième comme faisant partie de sesagresseurs. s'adressant à la présidente dutribunal, mme bencheikh, elle avait livré unrécit particulièrement accablant : «deuxdes trois accusés que j'ai en face de moim'ont braqué avec leurs couteaux, l'un à lagorge et l'autre à la jambe. le premier m'aporté un coup à la jambe gauche, tandis queson complice m'a dérobé mon téléphoneportable et la somme de 70 000 dinars.» lavictime avait également expliqué que sesagresseurs avaient pris soin d'endomma-ger les roues de son camion afin de l'empê-cher de les poursuivre. blessée à la jambeet craignant de les voir revenir à la charge,elle avait néanmoins pris le risque dereprendre la route avec les pneus crevés,jusqu'à atteindre un barrage fixe tenu pardes militaires.
des versions conTesTÉes 

à La barreappelés à s'expliquer sur les faits et àrépondre aux accusations retenues contre

eux, les trois prévenus avaient contestéleur implication, tentant de convaincre laprésidente que les faits évoqués ne corres-pondaient pas à l'affaire pour laquelle ilscomparaissaient. la présidente, entouréede ses deux conseillères et des quatremembres du jury, les avait alors invités àfaire preuve de cohérence dans leurs décla-rations, leur rappelant que celles-ciseraient examinées lors des délibérations.dans son réquisitoire, le procureur généralavait réclamé dix ans de réclusion criminel-le, estimant que les éléments matériels etles déclarations de la victime établissaientsuffisamment les faits reprochés aux accu-sés. il avait notamment souligné la gravitédes agressions, rappelant que les prévenuss'en prenaient aux usagers des virages detablat, profitant parfois des pannes deleurs véhicules pour les dépouiller. selonlui, la violence employée avait failli avoirdes conséquences dramatiques, notam-ment au regard de la blessure infligée à lavictime. le représentant du ministèrepublic avait ainsi appelé le tribunal à nefaire preuve d'aucune indulgence à l'égarddes accusés, estimant qu'ils s'attaquaient à

des automobilistes particulièrement vulné-rables. de leur côté, les avocates de ladéfense, dont celle commise d'office, ontessentiellement plaidé les circonstancesatténuantes, sollicitant l'application desdispositions de l'article 53 du code pénal etde l'article 592 du code de procédure péna-le. l'une des avocates avait notammenttenté d'illustrer la violence des agressions àtravers une mésaventure personnelle,racontant comment elle avait été victimed'un vol à l'arraché de sa chaîne en or, àproximité du barrage fixe du tunnel d'ouedouchaieh, alors qu'elle se rendait à la foiredes pins-maritimes. une intervention àlaquelle la présidente avait répondu en luifaisant remarquer que l'affaire était jugée àblida et non à alger. À l'issue de leur pre-mier procès, les trois accusés avaient initia-lement écopé de cinq années de prisonferme. estimant ces peines excessives, ilsavaient interjeté appel par l'intermédiairede leurs avocats. leur condamnation avaitfinalement été portée à six ans de prisonferme.
r. h.affaire de l’ex-ministre abdelWaHid temmar

ses avocats introduisent un pourvoi
en cassationles avocats de la défense de l’ancienministre de l’Habitat, abdelwahid temmar,ont introduit jeudi dernier un pourvoi encassation auprès de la chambre délictuelleet correctionnelle de la cour suprême,contestant ainsi la décision rendue mer-credi par la cour d’appel d’alger, qui l’acondamné à quatre ans de prison ferme. ladéfense sollicite la cassation de l’arrêt et lerenvoi de l’affaire devant la même juridic-tion, autrement composée. lors de ce pro-cès en appel, les magistrats ont revu à labaisse plusieurs peines prononcées en pre-mière instance par le pôle pénal écono-mique et financier du tribunal de sidim’Hamed. ainsi, les condamnations deshommes d’affaires tarek Kouninef etabdelmalek sahraoui, ainsi que de faressellal, fils de l’ancien premier ministreabdelmalek sellal, ont été ramenées detrois à deux ans de prison ferme. la cour aégalement prononcé un non-lieu en faveurde l’homme d’affaires et ancien présidentdu forum des chefs d’entreprise (fce), aliHaddad, tandis que la relaxe de l’ancien

directeur général de la résidence d’étatsahel, Hamid melzi, a été confirmée. aucours de son réquisitoire, le procureurgénéral près la cour d’appel d’alger, repré-sentant le ministère public devant la pre-mière chambre spécialisée dans lesaffaires économiques et financières, avaitrequis l’aggravation de la peine prononcéecontre l’ancien ministre, assortie d’uneamende de huit millions de dinars. il avaitégalement demandé la confiscation de l’en-semble des biens saisis dans le cadre decette affaire portant notamment sur dessoupçons de blanchiment d’argent et dedétention de comptes bancaires dissimu-lés à l’étranger. À la barre, abdelwahidtemmar a contesté l’ensemble des accusa-tions retenues contre lui, notamment leblanchiment d’argent et l’abus de fonctionà des fins criminelles, prévus par la législa-tion relative à la prévention et à la luttecontre la corruption. il a nié les faits qui luisont reprochés, soutenant que les investi-gations effectuées dans le cadre des com-missions rogatoires internationales

n’avaient révélé aucun élément à charge.l’ancien ministre a également rappeléavoir bénéficié, en 2022, d’un non-lieuconcernant l’accusation d’enrichissementillicite. il a, par ailleurs, nié posséder descomptes bancaires en espagne ou avoirétabli une quelconque procuration depuisson lieu de détention. concernant sesdéplacements antérieurs en espagne, il lesa justifiés par des considérations fami-liales, affirmant s’y être rendu pour soute-nir son fils, qui traversait une crise psycho-logique après son incarcération. dans sesdernières déclarations, il a demandé sonacquittement. de son côté, le représentantlégal du trésor public, constitué partiecivile, a réclamé une indemnisation de 200millions de dinars, estimant que les faitsreprochés à l’ancien responsable avaientoccasionné un préjudice financier impor-tant à l’état. incarcéré depuis le début del’année 2020, abdelwahid temmar purgedéjà plusieurs peines de prison ferme pro-noncées dans le cadre d’autres affaires decorruption. r. h.
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Les rétractations des condamnés

rejetées
La chambre criminelle de la Cour suprême a rejeté, la semaine dernière, les demandes de

rétractation introduites par trois condamnés, après le rejet de leurs pourvois en
cassation. Les magistrats ont estimé que les vices de forme soulevés par les avocats de la

défense dans leurs mémoires ne reposaient sur aucun fondement légal. 
Par redouane hannachi

TRAFIC DE 
PSYCHOTROPES 
2,4 millions de
comprimés de 
Prégabaline saisis,
dix suspects
écrouésle pôle pénal national delutte contre le terrorisme et lacriminalité organisée transna-tionale du tribunal de sidim'hamed a ordonné, jeudi, leplacement en détention provi-soire de dix individus impliquésdans une affaire de trafic de 2,4millions de comprimés psycho-tropes, a annoncé le parquetgénéral près la cour d'algerdans un communiqué. l'affairefait suite à une enquête prélimi-naire menée par le service cen-tral de lutte contre le trafic illi-cite de drogues et de sub-stances psychotropes de lasûreté nationale, qui a permisle démantèlement d'un groupecriminel organisé composé de15 individus. selon le communi-qué du parquet, dix membresde ce réseau ont été arrêtés enflagrant délit. il s'agit de rachidmerabet (44 ans), Hocine touil(37 ans), nabil ghazal (32 ans),fouad ghazal (29 ans), nassimtouil (39 ans), ahamed benazi-za (37 ans), akram benaziza(26 ans), oussama tifoura (31ans), Ziad asnine, alias « essalk» (23 ans), et idriss gharbi (44ans). l'identité des cinq autresmembres, actuellement en fuite,a également été établie. l'opé-ration a permis la saisie d'unequantité considérable de sub-stances psychotropes, soit 2,4millions de comprimés de pré-gabaline dosés à 300 mg,retrouvés en possession desindividus interpellés.

de LoUrdes charges 
reTenUesprésentés devant le parquetde la république, les mis encause ont fait l'objet de pour-suites judiciaires dans le cadred'une instruction ouverte pourplusieurs chefs d'inculpation. illeur est notamment reprochél'importation, le transport, letransit, le stockage et la déten-tion illicites de substances psy-chotropes à des fins de trafic,dans le cadre d'une organisa-tion criminelle transnationale.les faits portent également surla constitution d'une organisa-tion visant à porter atteinte à lasécurité nationale et à l'ordrepublic et à créer un climat d'in-sécurité, ainsi que sur des actesde contrebande d'une gravitémajeure menaçant la sécurité etla santé publiques et le blanchi-ment de capitaux en bandeorganisée. À l'issue de leurinterrogatoire par le juge d'ins-truction près le même pôlepénal, les dix suspects ont étéplacés en détention provisoire,conclut le communiqué du par-quet général.

r. h.
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La france s’apprête à vivre unenouvelle journée de mobilisationsociale sur fond de tensionsautour du coût de la vie et desconditions d’études. prévue ce samedi,cette mobilisation intervient dans uncontexte particulier, marqué par les célé-brations d’Halloween, qui font craindre auxautorités une prolongation des rassemble-ments et d’éventuels débordements jusquetard dans la nuit.À l’appel de plusieurs organisations,dont la coordination des gilets jaunes, dessyndicats et des mouvements lycéens, lesmanifestants entendent poursuivre leurmobilisation pour dénoncer la hausse desdépenses quotidiennes et défendre leursrevendications sociales. des appels à desrassemblements nocturnes à partir de 20heures ont également circulé sur lesréseaux sociaux sous le slogan « nuit desténèbres », associant les gilets jaunes, lagénération Z et les festivités d’Halloween.
Un imPorTanT disPosiTif 

sÉcUriTaireface aux risques de violences urbaines,le ministre de l’intérieur, laurent nuñez, aévoqué un niveau de menace « très élevé »,estimant que la mobilisation pourraitatteindre une ampleur comparable à celledu 24 octobre dernier.pour prévenir tout débordement, lesautorités ont annoncé le déploiement de 70000 policiers et gendarmes à travers lepays. ce dispositif comprend plusieurs uni-tés spécialisées, notamment les brigades derecherche et d’intervention (bri), le raidet le groupe d’intervention de la gendarme-rie nationale (gign). des drones, des héli-coptères, des patrouilles équestres et des

équipes cynophiles seront également mobi-lisés. le ministère de l’intérieur prévoit enoutre de renforcer la disponibilité deseffectifs en suspendant les jours de reposde certains agents, avec pour objectif deporter leur taux de disponibilité à 75 %.
Les cenTres-viLLes 

soUs haUTe sUrveiLLancela sécurisation des commerces, descentres-villes et des centres commerciauxsitués en périphérie figure parmi les priori-tés des autorités. des opérations de contrô-le sont également prévues dans les gares etles principaux axes de transport afin dedétecter d’éventuels objets pouvant êtreutilisés lors de violences, notamment des

masques, des dispositifs de dissimulationdu visage, des feux d’artifice et des mortiersd’artifice.le ministre de l’intérieur a, par ailleurs,averti que les célébrations d’Halloween nesauraient justifier la dissimulation du visa-ge. il a promis une réponse ferme à toutacte de violence ou de dégradation.au-delà des enjeux sécuritaires, les par-cours autorisés constituent une autre sour-ce de désaccord entre les autorités et lesorganisations mobilisées.À paris, les syndicats contestent le refusdu préfet de police d’autoriser le trajet pro-posé entre les places de la bastille et de lanation. les autorités privilégient un itiné-raire alternatif en périphérie de la capitale.

sept organisations syndicales et étu-diantes ont saisi la justice en référé jeudiafin d’obtenir la publication rapide de ladécision préfectorale et de pouvoir lacontester devant le tribunal administratif.elles dénoncent des décisions tardives qui,selon elles, entravent l’exercice effectif dudroit de recours et limitent leur liberté dechoisir les parcours des manifestations.la coordination des gilets jaunes a éga-lement demandé une réunion avec la pré-fecture pour défendre un itinéraire reliantla place de la bastille à celle de la concorde.dans la capitale, plusieurs zones sen-sibles, notamment les abords du palais del’élysée, de l’assemblée nationale et deschamps-élysées, feront l’objet de restric-tions concernant les rassemblements nonautorisés. ces mesures seront appliquéesjusqu’au lundi matin. un couvre-feu seraégalement imposé aux mineurs non accom-pagnés d’un représentant légal, entre 21heures et 6 heures, dans les secteursconcernés.À lyon, le parcours de la manifestation aété validé par la préfecture. À toulon, enrevanche, les rassemblements seront inter-dits dans le centre-ville, mais autorisésdans les zones périphériques, avec undépart prévu devant la bourse du travail etune arrivée place martin-bidouré.entre impératifs de maintien de l’ordreet défense des libertés publiques, cettenouvelle journée de mobilisation met unenouvelle fois en évidence les tensions entreles autorités et les organisations syndicaleset étudiantes. ces dernières dénoncent desrestrictions à leur droit de manifester, tan-dis que le gouvernement entend prévenirtoute reprise des violences urbaines.
r.i/agences

70 000 policiers et gendarmes mobilisés face aux risques de débordements lors d’une nouvelle journée de contestation. 

le secrétaire d’état américain,marco rubio, a accueilli hier àatlanta ses homologues des paysmembres du g20, dont le ministrerusse des affaires étrangères, ser-gueï lavrov, dans un contexte deprofondes divergences sur lesconflits en ukraine et au moyen-orient. la flambée des prix del’énergie et les tensions géopoli-tiques devraient également pesersur les échanges.cette réunion ministérielleintervient en préparation du som-met des chefs d’état et de gouver-nement du g20, prévu du 14 au16 décembre prochain à miami,en floride, sous la présidence dedonald trump. toutefois, les par-ticipants ne devraient pas parve-nir à des décisions majeures ni àune déclaration commune, comp-te tenu des désaccords persis-tants entre les membres.selon des experts et des diplo-mates, les divergences sur laguerre en ukraine, les tensions aumoyen-orient et la rivalité straté-gique entre Washington et pékinrisquent de limiter les possibilitésde consensus. les états-unis sou-haitent notamment orienter lesdiscussions vers les déséquilibrescommerciaux, la sécurisation deschaînes d’approvisionnement etla réduction de la dépendance àl’égard de la chine pour les mine-rais critiques et les terres rares.

le département d’état améri-cain a indiqué que les discussionsporteraient également sur lasécurité énergétique, l’accès auxressources et la protection desprincipales voies maritimes com-merciales. Washington entendnotamment promouvoir uneapproche collective face auxconséquences économiques destensions géopolitiques.
La rivaLiTÉ 

sino-amÉricaine 
en ToiLe de fondla question de la dominationchinoise sur les minerais straté-giques devrait occuper une placeimportante dans les échanges.marco rubio défend notammentl’initiative américaine « pax silica», destinée à coordonner lesefforts des pays préoccupés par lecontrôle exercé par pékin sur lesterres rares et d’autres res-sources essentielles.cependant, l’absence duministre chinois des affairesétrangères, Wang yi, qui serareprésenté par son adjoint, et lesdivergences entre les grandespuissances rendent improbablel’adoption d’une démarche com-mune sur ce dossier.pour plusieurs observateurs,les divisions au sein du g20 sontaujourd’hui plus profondes quejamais. dans ce contexte, des

déclarations communes entregroupes de pays partageant despositions similaires pourraientconstituer une alternative auconsensus général, devenu diffici-le à atteindre.
La PrÉsence de Lavrov

sUsciTe des Tensionsla participation de sergueïlavrov constitue l'un des princi-paux enjeux de cette réunion. sonéventuel échange avec marcorubio sera particulièrement suivi,alors que Washington cherche àrelancer les efforts diplomatiquespour mettre fin à la guerre enukraine, tout en souhaitant main-tenir une coopération avec mos-cou sur certains dossiers énergé-tiques.le chef de la diplomatie russedevrait, selon l’agence tass, pro-fiter de son intervention pourréaffirmer le rejet par son pays

des sanctions internationales. saprésence risque toutefois de sus-citer des réactions négatives de lapart des représentants euro-péens. la décision américaine dene pas inviter l’afrique du sud,tout en autorisant la participationde la russie, a également alimentéles critiques. des responsableseuropéens ont même évoqué lapossibilité de prendre deux pho-tos de famille distinctes, l’uneavec lavrov et l’autre sans sa pré-sence.cette participation intervientalors que donald trump a invitévladimir poutine au prochainsommet du g20 à miami. lesrécentes décisions américainesconcernant les relations énergé-tiques avec moscou, notammentl’accord annoncé sur la fourniturede diesel russe au marché améri-cain et la levée de certaines sanc-tions, pourraient également ali-

menter les débats.
L’UKraine eT L’iran aU
cœUr des divergencesla guerre en ukraine devraitconstituer un autre sujet de fric-tion. la cheffe de la diplomatieeuropéenne, Kaja Kallas, entendnotamment plaider pour un ren-forcement du soutien à Kiev etpour des avancées dans les méca-nismes de responsabilité liés auconflit. bien que l’ukraine ne soitpas conviée à la réunion ministé-rielle d’atlanta, l’administrationtrump poursuit ses efforts enfaveur d’un cessez-le-feu. des dis-cussions techniques tripartitesentre les états-unis, la russie etl’ukraine pourraient se tenir àabou dhabi en novembre pro-chain. parallèlement, les tensionsau moyen-orient, notammentautour de l’iran, devraient pesersur les discussions. la réunion sedéroule alors que des informa-tions font état de la possibilité denouvelles frappes américainescontre téhéran, sur fond demenaces sionistes.enfin, le rendez-vous d’atlantaintervient à quelques jours desélections américaines de mi-man-dat, prévues le 3 novembre. unscrutin susceptible de modifierles équilibres politiques aucongrès et de peser sur les priori-tés de l’administration trump.

g20
Les rivalités internationales compliquent les discussions

MONDEcouvre-feu en france
Paris se prépare à une journée à risque
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Les exigences iraniennes et les positions américaines continuent de bloquer les négociations. 

Une délégation qatarie est arri-vée hier à téhéran pour s'en-tretenir avec de hauts respon-sables iraniens, dans le cadredes efforts diplomatiques visant à relancerles négociations entre l'iran et les états-unis et à parvenir à un accord susceptiblede mettre fin à la guerre au moyen-orient.cette visite intervient alors que les média-teurs tentent de rapprocher les positionsdes deux parties, dont les divergences res-tent importantes, notamment sur le dossiernucléaire et les conditions d'un éventuelcessez-le-feu.selon l'agence officielle iranienne irna,la délégation, conduite par le premierconseiller du premier ministre et ministredes affaires étrangères du Qatar, est arri-vée dans la capitale iranienne pour rencon-trer de hauts responsables de la répu-blique islamique. les discussions portentnotamment sur les relations bilatéralesentre les deux pays ainsi que sur les der-niers développements régionaux.citant un responsable au fait du dossier,l'agence reuters a précisé que le retour desmédiateurs qataris à téhéran s'inscrit dansle cadre des démarches engagées pour par-venir à un accord entre Washington ettéhéran. les efforts de médiation sontmenés en coordination avec les autoritésaméricaines, selon la même source.
Un ProjeT de Paix confronTÉ

aUx divergencesdans ce contexte, le Qatar aurait trans-mis dimanche à l'iran un projet de plan depaix destiné à relancer le processus diplo-matique. toutefois, cette initiative n'a pas

reçu un accueil favorable de téhéran. unhaut responsable iranien a rejeté les propo-sitions soumises, les qualifiant d'inaccep-tables, tout en réaffirmant que son paysmaintiendrait sa position sur la questionnucléaire.les divergences entre les deux capitalesportent essentiellement sur l'ordre despriorités dans les négociations. Washingtonsouhaite intégrer le dossier nucléaire dès ledébut des discussions, tandis que téhéranexige que les états-unis mettent d'abord finau blocus de ses ports et lèvent les sanc-tions imposées à ses exportations pétro-lières. ces exigences constituent, pour lesautorités iraniennes, des conditions préa-

lables à toute avancée dans les pourparlers.
TÉhÉran dÉfend son ProPre

PLan de cessez-Le-feUmercredi, le ministre iranien desaffaires étrangères, abbas araghchi, a affir-mé que téhéran maintenait des contactsétroits avec les médiateurs afin d'examinerles différentes propositions susceptibles degarantir la mise en œuvre de son propreprojet de cessez-le-feu de sept jours. cetteinitiative vise, selon lui, à contribuer àmettre un terme à la guerre qui secoue lemoyen-orient.par ailleurs, le président américaindonald trump a déclaré jeudi que les

échanges entre son vice-président, J. d.vance, et l'iran concernaient les fournituresmédicales. cette déclaration intervientaprès la publication de plusieurs informa-tions dans la presse américaine faisant étatde l'implication de vance dans lesdémarches visant à relancer les discussionssur la fin du conflit.sur le plan politique, le président duparlement iranien, mohammad bagherghalibaf, a réaffirmé jeudi la fermeté de laposition de son pays. dans un messagepublié sur la plateforme x, il a indiqué quetéhéran avait communiqué à plusieursreprises et sans ambiguïté ses conditionsaux médiateurs. il a également estiméqu'aucun progrès ne serait possible tantque les sept exigences iraniennes neseraient pas satisfaites, avertissant que « lapolitique du bâton et de la carotte ne fonc-tionnera pas avec l'iran », selon reuters.présentée à la mi-septembre, aprèsl'échec d'un cessez-le-feu temporaire, laproposition iranienne prévoit notammentla levée du blocus américain visant lesports du pays, la suppression des sanctionsaffectant ses exportations pétrolières ainsique l'arrêt des opérations militaires surl'ensemble des fronts de la région.la reprise des contacts entre les respon-sables iraniens et les médiateurs qataristémoigne ainsi de la poursuite des effortsdiplomatiques pour sortir de l'impasse.toutefois, les exigences contradictoires desdeux parties et le rejet iranien du projet depaix transmis par doha illustrent les diffi-cultés auxquelles se heurte toute perspecti-ve de reprise des négociations.
r.i/agences

iran-usa
Le qatar s'active pour débloquer les négociations

entité sioniste
L’après-élections s’annonce incertain 

les résultats définitifs desélections législatives sionistesouvrent une période d'incertitudepolitique, aucun des deux princi-paux blocs, celui du premierministre sortant benjamin neta-nyahu et celui de l'opposition,n'ayant réussi à obtenir une majo-rité au parlement. selon un rap-port de l'associated press (ap),cette configuration annonce plu-sieurs semaines de tractationspour tenter de former une coali-tion gouvernementale, avec lerisque d'un nouveau scrutin encas d'échec.deux scénarios se dessinentpour sortir de cette impasse. lepremier repose sur un rapproche-ment entre les partis juifs oppo-sés à netanyahu et les formationsdirigées par des arabes, unealliance inhabituelle qui suscitedéjà de vives controverses. lesecond consiste à voir certainspartis ayant fait campagne pourévincer le chef du likoudrejoindre finalement une coali-tion dirigée par ce dernier. cesdeux options alimentent un débatpolitique particulièrement tendu.
neTanyahU en TêTe,
mais sans majoriTÉselon les résultats définitifsannoncés par la commission élec-torale centrale, le bloc de benja-min netanyahu obtient 53 siègessur les 120 que compte la Knes-set, soit un recul important parrapport aux 68 sièges dont il dis-

posait au sommet de sa précéden-te majorité parlementaire.le principal bloc de l'opposi-tion, conduit par le parti yasharde l'ancien chef d'état-major gadieisenkot, décroche 48 sièges, tan-dis que les formations dirigéespar des arabes remportent les 19sièges restants. le dépouillementest achevé, mais les résultats doi-vent encore être officiellementvalidés et transmis au présidentde l'état d'ici mercredi.considéré comme un véritableréférendum sur benjamin neta-nyahu, bien que les électeurs sio-nistes votent pour des partis etnon directement pour des candi-dats, le scrutin a permis au likoudde conserver la première place ennombre de voix. le parti a toute-fois perdu une partie du soutiendont il bénéficiait lors des élec-tions de 2022. la participation aatteint environ 78 %, son niveaule plus élevé depuis 1999.le président sioniste devraitprochainement charger une per-sonnalité de former le prochaingouvernement. si plusieurs tenta-tives successives échouent, l’enti-té sioniste pourrait être contrain-te d'organiser de nouvelles élec-tions au début de l'année prochai-ne.
Les ParTis arabes 

en PosiTion d'arbiTresles formations politiques diri-gées par des arabes figurentparmi les principaux gagnants du

scrutin, avec une progressionsignificative de leur représenta-tion parlementaire. leur poidspourrait ainsi devenir détermi-nant dans les négociations pour laconstitution d'une nouvelle coali-tion.gadi eisenkot n'a pas totale-ment fermé la porte à une coopé-ration avec ces partis, sous cer-taines conditions, notamment lareconnaissance du Hamas, basé àgaza, comme mouvement extré-miste. une éventualité que cer-tains de ses partenaires poten-tiels ont toutefois déjà écartée.benjamin netanyahu, pour sapart, refuse de former un gouver-nement reposant sur le soutiendes partis arabes. son parti, lelikoud, a également multiplié lesaccusations de fraude électoraleet demandé à la commission élec-torale d'ouvrir une enquête, sanstoutefois présenter de preuves à

l'appui de ces allégations, selonl'ap.
L'ombre dU 7 ocTobre eT

Les divisions inTernesle scrutin s'est déroulé dansun contexte marqué par lesconséquences de l'attaque menéepar le Hamas le 7 octobre 2023,qui a fait 1 200 morts, principale-ment des civils, et entraîné l'enlè-vement de 251 personnes, selonles données rapportées par l'as-sociated press. les guerres quiont suivi à gaza et dans d'autresrégions ont également pesé sur lacampagne électorale.les défaillances sécuritairesliées à cette attaque ont occupéune place centrale dans lesdébats. benjamin netanyahu arefusé la mise en place d'une com-mission d'enquête sur les événe-ments du 7 octobre. ses partisansestiment, de leur côté, qu'il a réus-

si à redresser l’entité  après cettejournée et mettent en avant lesrésultats des opérations mili-taires menées à gaza, au liban eten iran. ses adversaires promet-tent, quant à eux, de faire de lacréation d'une commission d'en-quête l'une de leurs premièresdécisions en cas d'arrivée au pou-voir. les relations entre lescitoyens juifs et arabes demeu-rent également marquées par destensions, particulièrement depuisle début de la guerre à gaza et lesdivisions autour de la questionpalestinienne.
La conscriPTion 

des ULTraorThodoxesau-delà des alliances poli-tiques, la question des exemp-tions du service militaire accor-dées aux juifs ultraorthodoxesconstitue un autre facteur majeurde division. ces exemptions,défendues de longue date par lespartis religieux qui soutiennent lacoalition de netanyahu, sont deplus en plus contestées, notam-ment après trois années deconflits ayant coûté la vie à prèsd'un millier de soldats et de réser-vistes. gadi eisenkot s'est engagéà mettre fin à ces dérogations, uneposition qui contraste avec celledes formations religieuses. laquestion de la conscription,conjuguée aux divergences sur lacomposition de la future coalition,devrait ainsi peser sur les négo-ciations politiques à venir.
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La volteface de la caf 

La Coupe d’Afrique des
nations retrouvera une
périodicité de deux ans,

après l’abandon du projet
de passage à un tournoi
organisé tous les quatre

ans.

La coupe d’afrique des nationsretrouvera son rythme tradi-tionnel de deux ans. réuni jeudi29 octobre 2026, le comité exé-cutif de la confédération africaine de foot-ball (caf) a décidé à l’unanimité d’aban-donner le projet d’une organisation tousles quatre ans, annoncé en décembre 2025.ce revirement intervient après la confé-rence stratégique de la caf, tenue au cap-vert du 7 au 9 octobre, au cours de laquel-le le président patrice motsepe avaitannoncé un réexamen de cette réforme. laprincipale raison avancée est d’ordrefinancier. la future ligue des nations afri-caine, appelée à occuper une place impor-tante dans le calendrier continental, neserait pas en mesure de générer, dans l’im-médiat, des revenus comparables à ceux dela can. la caf préfère ainsi préserver saprincipale source de financement plutôtque de prendre le risque de réduire sesrecettes. la prochaine édition est mainte-nue en 2027 au Kenya, en tanzanie et en

ouganda, du 19 juin au 17 juillet. elle serasuivie d’une can en 2028, puis en 2031 et2033. la compétition pourrait donc faireune pause en 2030, année de la coupe dumonde. les pays hôtes des éditions sui-vantes restent à désigner.la ligue des nations africaine n’est tou-tefois pas abandonnée. son articulationavec le calendrier de la can biennale resteà préciser. la caf n’a pas non plus apportéde clarification sur le projet d’élargisse-

ment du tournoi de 24 à 28 équipes, évo-qué lors des précédentes annonces.selon patrice motsepe, ce retour à l’an-cien format vise à préserver les intérêtsdes 54 associations membres, tout entenant compte des contraintes liées à lalibération des joueurs africains évoluantdans les championnats étrangers. pourl’algérie et les autres sélections du conti-nent, la can conservera ainsi son rendez-vous traditionnel tous les deux ans.

la fifa est au centre de plusieurs dos-siers qui illustrent les mutations du footballmondial. À quelques mois de l’élection prési-dentielle prévue le 18 mars 2027 à rabat, aumaroc, gianni infantino voit émerger unpotentiel adversaire en la personne de Jeancrépin soter nyamsi. le camerounais, quiambitionne de prendre les commandes del’instance, a présenté le 28 octobre à parisles grandes lignes de son programme « fifarévolution 2027 ». ancien candidat à la pré-sidence de la fédération camerounaise de

football en 2021, nyamsi entend notammentréformer la gouvernance de la fifa, renfor-cer la transparence financière et améliorerla redistribution des revenus aux fédéra-tions nationales. dans ses déclarations, il n’apas épargné l’actuel président, qu’il a quali-fié de « dictateur ». mais au-delà de sesprises de position offensives, sa candidaturereste conditionnée à l’obtention des sou-tiens institutionnels nécessaires. la datelimite de dépôt des candidatures est fixée au18 novembre 2026.sur le plan économique, la fifa s’apprêteà franchir un nouveau cap avec la coupe dumonde 2026. selon le quotidien britanniquethe times, les recettes issues de la billette-rie et des prestations d’hospitalité devraientdépasser les 5 milliards de dollars, soit envi-ron 4,5 milliards d’euros. ce montant repré-senterait plus de cinq fois les 929 millions dedollars générés par le mondial 2022 auQatar et dépasserait largement les prévi-sions initiales de l’instance, établies à 3,3milliards de dollars. l’élargissement de lacompétition à 48 équipes et 104 rencontres,contre 32 sélections et 64 matchs en 2022,explique en grande partie cette progression.la hausse des tarifs constitue également unfacteur déterminant. si ces estimations n’ontpas été officiellement confirmées par lafifa, l’instance assure que les revenus dutournoi contribueront notamment au finan-cement de ses 211 fédérations membres.

parallèlement, la fifa a annoncé uneavancée significative en matière d’égalitéentre les footballs masculin et féminin. les32 sélections qualifiées pour la coupe dumonde féminine 2027, organisée au brésil,bénéficieront chacune de 2,5 millions de dol-lars pour préparer la compétition, soit lamême enveloppe que celle accordée auxéquipes masculines en vue du mondial 2026.l’enveloppe globale consacrée à la prépa-ration des équipes féminines passera ainsid’environ 31 millions de dollars en 2023 à80 millions en 2027. les joueuses bénéficie-ront également de prestations équivalentesà celles de leurs homologues masculins enmatière de transport et d’hébergement.cette avancée ne signifie toutefois pasque la parité financière est atteinte. lessommes annoncées seront versées aux fédé-rations et non directement aux joueuses. enoutre, selon des informations rapportéespar sky, la dotation globale du tournoi fémi-nin devrait atteindre 220 millions de dollars,contre 511 millions nécessaires pour égalercelle du mondial masculin.entre enjeux électoraux, ambitions finan-cières et égalité des genres, la fifa poursuitainsi sa transformation, sur fond de cri-tiques visant sa gouvernance. autant de dos-siers qui pourraient peser sur l’avenir del’institution et sur le bilan de gianni infanti-no à l’approche de l’échéance présidentiellede 2027.

la liste de carlo ancelottipour les deux prochains matchsamicaux du brésil suscite desréactions, notamment en raisondes convocations de raphinhaet de vinicius Junior. le fc bar-celone s'inquiète pour l'étatphysique de son ailier, récem-

ment remis d'une blessuremusculaire, et redoute uneéventuelle rechute lors de latournée asiatique.de son côté, vinicius estretenu malgré les critiques surses performances et ses quatrematchs de suspension en liga

après son expulsion contre vil-larreal. cette sanction neconcerne toutefois pas les ren-contres internationales.ancelotti a également faitappel à plusieurs nouveauxjoueurs, dont Jonathan Jesus,andré luiz, marlon gomes et

alisson santana, tout en inté-grant allan, pensionnaire demanchester city. le sélection-neur entend ainsi profiter deces deux rendez-vous pour tes-ter de nouveaux profils et pré-parer les prochaines échéancesinternationales.

fifa 
nyamsi défie infantino

brésil 
Les choix d’ancelotti font polémique

mercato
Le real récupère
jacobo ramón

le real madrid et le paris saint-germain s’activent déjà en vue duprochain mercato estival. lesmadrilènes envisageraient de rapa-trier Jacobo ramón, actuellement àcôme, tandis que le club parisienpréparerait une offensive de 80millions d’euros pour s’attacher lesservices de fermín lópez, le milieudu fc barcelone.selon la presse espagnole, le realmadrid devrait activer la clause derachat de Jacobo ramón pour unmontant inférieur à 9 millions d’eu-ros. Âgé de 21 ans, le défenseurcentral s’est illustré à côme, où il adisputé 49 rencontres et inscritcinq buts. le club madrilène devraensuite décider de l’intégrer à soneffectif ou de le revendre pour réa-liser une plus-value.de son côté, le psg serait prêt àproposer jusqu’à 80 millions d’eu-ros pour fermín lópez, seloncaughtoffside. chelsea serait égale-ment sur les rangs après avoir déjàtenté de recruter l’espagnol en2025. toutefois, le fc barcelone nesouhaiterait pas se séparer de sonjeune milieu, même si une offreimportante pourrait compliquer saposition financière.très convoité, fermín lópez auraitégalement suscité l’intérêt d’arse-nal et de manchester united. pourl’heure, aucune offre officielle dupsg n’a été confirmée.

bundesliga
Le bayern munich
lorgne martin
Ödegaard

le bayern munich pourrait tenterde recruter martin Ödegaard. selonsky, relayé par goal, le capitained’arsenal serait ouvert à une éven-tuelle arrivée en bavière. À 27 ans,le milieu norvégien reste un élé-ment essentiel du dispositif demikel arteta. sous contrat jusqu’en2028, Ödegaard fait l’objet de dis-cussions pour une prolongationavec les dirigeants londoniens.arsenal souhaite sécuriser son ave-nir afin d’éviter un départ de sonmaître à jouer. pour l’heure, aucunenégociation de transfert n’estannoncée, mais le bayern pourraitrelancer ce dossier lors du pro-chain mercato estival.
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La faf soutient brahim hemdani

Réuni mercredi au centretechnique national(ctn) de sidi moussa,sous la présidence deWalid sadi, le bureau fédéral a réaf-firmé son soutien au staff techniqueet aux joueurs, malgré les critiquessuscitées par les dernières presta-tions de la sélection nationale.dans un communiqué publié àl’issue de cette réunion, l’instancefédérale a assuré que tous lesmoyens nécessaires seraient mobi-lisés afin de permettre à l’équipenationale de préparer les pro-chaines échéances dans lesmeilleures conditions.« en ce début de parcours déci-sif, le bureau fédéral tient à expri-mer sa pleine confiance envers lasélection nationale conduite parbrahim Hemdani. tous les moyensstratégiques et opérationnels sontet demeureront déployés pouroffrir à notre équipe les meilleuresconditions de réussite », souligne lecommuniqué.
Un aPPeL à 

La mobiLisaTion gÉnÉraLeau-delà du soutien apporté au

sélectionneur, la faf a lancé unappel à la mobilisation généraleautour de l’équipe nationale, esti-mant que la réussite du projet spor-tif repose sur la cohésion et l’enga-gement de tous.« afin de porter haut les cou-leurs nationales, le bureau fédéral

appelle l’ensemble de la famille dufootball algérien, ainsi que lesfidèles supporters, à se mobiliserderrière la sélection. la construc-tion d’un projet ambitieux reposeavant tout sur la cohésion, la solida-rité et l’engagement de tous », préci-se la même source.

l’instance fédérale a égalementmis en garde contre les critiquesqu’elle qualifie d’« infondées »,considérant qu’elles sont suscep-tibles de perturber le climat de tra-vail et d’affecter le moral desjoueurs et du staff technique. elle aainsi insisté sur la nécessité de pré-server un environnement sereinautour de la sélection.
Le Togo en Ligne de mirelors de la dernière fenêtreinternationale, disputée du 21 sep-tembre au 6 octobre 2026, les vertsont disputé trois rencontres, dontdeux comptant pour les qualifica-tions à la coupe d’afrique desnations (can-2027).la sélection nationale s’estimposée à domicile face à la Zambie(3-1), avant de concéder un nul endéplacement contre le burundi (2-2). elle a ensuite remporté sonmatch amical face au niger (2-1).le prochain rendez-vous face autogo constituera une nouvelle étapepour ibrahim Hemdani et sesjoueurs, appelés à poursuivre leurpréparation en prévision des pro-chaines échéances.

la sélection algérienne féminine dehandball connaît ses adversaires pour laphase finale de la 27e coupe d’afrique desnations (can-2026), prévue du 2 au 12décembre en tunisie. À l’issue du tirageau sort effectué jeudi à abidjan, les vertesont été versées dans le groupe b, auxcôtés du sénégal, de la guinée et de laréunion.les algériennes devront notammentse mesurer au sénégal, finaliste de l’édi-tion 2018 et habitué aux dernières phasesde la compétition continentale. la guinée,en progression ces dernières années, etla réunion complètent cette poule.l’objectif des vertes sera de franchir lepremier tour et de décrocher une qualifi-

cation pour les quarts de finale, avant deviser une place parmi les cinq meilleuresnations africaines, synonyme de qualifica-tion directe au mondial-2027.la compétition se déroulera dans lesvilles de Hammamet et de nabeul. lescinq premières équipes décrocherontleur billet pour le prochain championnatdu monde féminin.
Composition des groupes :
- Groupe A : Égypte, Congo, Cap-Vert, Bénin.
- Groupe B : Sénégal, Algérie, Guinée, La
Réunion.
- Groupe C : Tunisie, Cameroun, représentant
de la zone 5, Zambie.
- Groupe D : Angola, RD Congo, Maroc, Mali.

la huitième journée du cham-pionnat de ligue 1 mobilis 2026-2027 se poursuit ce samedi avectrois rencontres au menu, dontdeux affiches prometteuses : mcalger-usm Khenchela et csconstantine-usm alger. le mbrouissat accueillera, pour sa part,l’es ben aknoun.la ligue de football profession-nel (lfp) a procédé à un réaména-gement du programme, avecnotamment des changementsconcernant les horaires des ren-contres du mca et du csc face àl’usma.
Le mca veUT confirmer

face à L’UsmKau stade ali-la-pointe de doué-ra, le mc alger aura à cœur deconfirmer son regain de forme faceà l’usm Khenchela. forts de leurrécente victoire en déplacement

contre l’us biskra (1-0), les mou-loudéens tenteront d’enchaîner unnouveau succès afin de poursuivreleur remontée au classement,d’autant qu’ils comptent plusieursmatchs en retard.mais la tâche des vert et rougene s’annonce pas aisée face à uneformation de l’usmK qui ambition-ne de réaliser une bonne opérationà douéra. les hommes du mcadevront notamment se montrerefficaces devant les buts et évitertout relâchement face à un adver-saire susceptible de leur poser desproblèmes.
csc-Usma, Un dUeL

soUs haUTe Tensionau stade chahid-Hamlaoui, lecs constantine et l’usm alger selivreront un duel qui promet del’intensité. devant leur public, lesconstantinois tenteront de

renouer avec la victoire et deconforter leur position au classe-ment.en face, les rouge et noir abor-deront ce déplacement avec laferme intention de repartir avecles trois points. accrochée par lecr belouizdad (2-2) lors du derbyalgérois, l’usma cherchera àrenouer avec le succès et à resterau contact des équipes de tête.face à un csc déterminé à fairevaloir l’avantage du terrain, lesusmistes devront faire preuve desolidité et de réalisme. cetteconfrontation entre deux forma-tions ambitieuses pourrait ainsipeser dans la course aux pre-mières places.
mb roUissaT-es 

ben aKnoUn PoUr 
se reLancerdans l’autre rencontre de la

journée, le mb rouissat accueilleral’es ben aknoun avec l’objectif dedécrocher un résultat positif. leslocaux tenteront de profiter del’avantage du terrain pour engran-ger de précieux points et amélio-rer leur position au classement.de son côté, l’esba ne comptepas effectuer le déplacement envictime expiatoire. les visiteursdevront afficher une bonne orga-nisation défensive et davantaged’efficacité dans le dernier gestepour espérer repartir avec unrésultat probant.un rendez-vous important pourles deux équipes, qui chercherontà consolider leur parcours danscette première partie de saison.les résultats de ces rencontrescontribueront à dessiner un peuplus clairement les premières ten-dances de la saison 2026-2027.
rafik g.

À l’approche des prochaines échéances, l’instance fédérale plaide pour la cohésion et la solidarité afin de
préserver la sérénité du groupe face aux critiques.

COUPE D’ALGÉRIE MILITAIRE 
Les forces 
navales décrochent
le trophée
La sélection du Commandement des forces
navales a remporté la 54e édition de la Coupe
d’Algérie militaire de football, en battant celle des
forces aériennes aux tirs au but (4-3), après un
match nul (1-1) au terme du temps réglementaire.
La finale s’est déroulée avant-hier au Centre de
regroupement et de préparation des équipes
sportives militaires (CREPESM) de Ben Aknoun, à
Alger, en présence du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, qui a remis le trophée aux
vainqueurs ainsi que des médailles aux joueurs et
aux staffs des deux équipes.
À l’issue de la rencontre, les deux entraîneurs ont
salué le niveau de la finale. Pour rappel, l’édition
2025 avait été remportée par le Commandement de
la Garde républicaine.

ligue 1
deux chocs pour bousculer le classement

can-2026 de Handball féminin 
L’algérie hérite du sénégal et de la guinée

TOTTENHAM
De Zerbi
relance 
la piste
Amine 
Gouiri 
L’entraîneur de Tottenham,
Roberto De Zerbi,
souhaiterait retrouver Amine
Gouiri en Premier League.
Selon les informations
relayées, le technicien italien
aurait demandé à sa
direction de relancer le
dossier de l’attaquant
international algérien,
actuellement à l’Olympique
de Marseille.
La piste avait déjà été
étudiée lors du dernier
mercato estival. Tottenham
aurait même obtenu l’accord
du joueur, sans toutefois
parvenir à finaliser
l’opération. Désireux de
renforcer son secteur
offensif, De Zerbi n’aurait
cependant pas abandonné
cette option.
Un éventuel transfert
permettrait à Gouiri de
découvrir la Premier League
et de retrouver un entraîneur
qu’il connaît bien. La
concrétisation de cette piste
dépendra désormais des
négociations entre les deux
clubs et de la position de
l’OM.

ARSENAL
Bachir 
Belloumi
dans 
le viseur
Bachir Belloumi serait dans
le viseur d’Arsenal. Selon le
site Britball, les Gunners
suivraient de près l’ailier
international algérien de 24
ans, auteur d’un bon début
de saison avec Hull City.
Aucun contact officiel
n’aurait toutefois été
engagé. Ouvert à un départ
si son joueur souhaite
relever un nouveau défi, le
club anglais réclamerait
entre 30 et 40 millions
d’euros. Arsenal tenterait, de
son côté, de négocier à la
baisse ce montant, alors que
la valeur marchande de
Belloumi est estimée à 18
millions d’euros.
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EN  7  LETTRES  :  
Une religion populaire de Chine

AROMATE
BALANCE
BEURRE
BOURSICOTER
BREVET
CANDIDAT
CHÂLE
CHAMPIONNAT
CHAPELIER
CHARGE
CITERNE
COUSIN
CRASSEUSE
DEHORS
DÉSERT
DÉSHONNEUR
DIGITALE
DRAGONNIER
ECREVISSE
EDREDON

EOLIENNE
ESCALOPE
EXISTENCE
FLÈCHE
GARE
HALTÈRE
HISTOIRE
HUÎTRE
INOUÏ
ISERAN
LIVRES
LOGIQUE
MANIVELLE
MARATHON
MELON
MINE
NAVET
NÉPAL
NOISES
ORIGINAUX

POÊLE
POÉSIE
POULICHE
RACINE
RATINE
RESTE
RÉVEILLON
ROUE
SABOTEUR
SCAROLE
SENS
SENTIR
SEULE
SYMPTÔMES
THYMUS
TOMBEAU
TOURNOIS
VALISE
VOIR
VOL

HORIZONTALEMENT
SIMOUN - GALONS - RASSEOIR - STE - MERS
- SU - CAS - M- MASTIC - PETE - NEE - CHE-
VELURE - PLAIES - TAXA - CRANAS  - MA - ID -
SIBERIE - G - USEE - ERRE - CAR - POSES -
VOIE - OSCAR - FINESSE - AINESSE - SE -
DENSES - TUEE - I - MUSE - LETTERES - VILE
- JARRE - DE - SAUTER - ENFER - TERRE -
DOSDANE 

VERTICALEMENT  
SIRE - EPRISES - EMISE - MARMELADE -
CANULAR - ROSSA - AN - EPAISSEUR - US -
SCIAS - ORNEE - TE - ANESTHESIES - JE -
OUIES - BREFS - LARD - AGI - CV - PERSIS-
TER - O - ARC - ET - RE - NEUTRES - IL -
APLATI - VE - ETEND - OSSEUX - ECOSSER -
FA - ONT - TRAM - ADEN -
SEMEE - AGREE - ISERE.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- PROHIBITIVE. 2- RECAPITULES. 
3- EMULE - EPARS. 4- CILICE - INSU. 
5- ICARE - GOY. 6- UT - CI. 7- TRIER - NULLE. 
8- IO - SIMULAIS. 
9- OPE - RAI - NE. 10- DUE - TIGES.

VERTICALEMENT
1- PRECAUTION. 2- REMI - TROP. 3- OCULI - ED.
4- HALICTES. 5- IPECA - RIRE. 6- BI - ERG - MA.
7- ITE - NUIT. 8- TUPI - CUL. 9- ILANGILANG. 
10- VERSO - LIEE. 11- ESSEYEES.

BIFFE-TOUT :: RUBANS

Horizontalement
1-  Bavardage. 2- Son huile est bénéfique -
Assaisonnais. 3- De premier ordre - Application.
4- Existes - Point vert dans le désert. 
5- C'est possible - Possessif. 6- Maillet de ton-
nelier - Evénement fortuit. 7- Vieilles fureurs - 
Ils ne couvraient que les avant-bras. 
8- Préoccupation. 9- Taches naturelles. 
10- Isolée - Direction.

Verticalement
1-  Politique religieuse de l'empereur germa-
nique Joseph II. 2- Instrument d'usinage - Pépin.
3- On l'a à l'œil - Matrice. 4- Alertés -
Démonstratif. 5- Brusque - Personnel - Tombé.
6- Statue de la tribu - Article arabe. 
7- Existes - Peintre par exemple. 
8- Gros bâton - Hale le bateau. 9- Saint - 
On la fait pour séduire. 10- Venues au monde.
11- Soutient le navire - Stable.

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Faisceau - Harponnage
Imprudemment - Nodosité 4x4
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LE SEIN
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COÛTEUX
ENGENDRA
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BAIGNADE

LE DÉ
EN A SIX
PANNEAU
D’ARRÊT

DANS
CLUB DE
MADRID

LENTILLES

INSTRUMENT
À VENT

EXAGÉRÉ

SE 
RENDRA
ATTRAPÉ

CHOISIT
PAR VOTE
DÉPLOIE EN
LONG ET
EN LARGE

IL PORTE
LE SOC
AVANT
DEUX

ADMIRATEUR
EMPÊCHÉ

DE 
BOUGER

AUROCHS
VENU AU
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BLESSÉ...
INERTE

EN AVANT !
FÉROCE

SOLDAT
AMÉRICAIN
CHANGEAS
DE VOIX

FUT TRÈS
IRRITÉ

SA
CAPITALE

EST
ABUJA

VOIX 
LES PLUS 
HAUTES

TEST
CUTANÉ

ET LE
RESTE
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2
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5
6
7
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Ballance
Balonce
Balance
Balence

Jugote
Jugeotte
Juggeote
Jugeote

Quadruple 
Quaddruple
Qwadruple
Quoidruple

Klaxonner
Klaxoner
Klacxonner
Claxonner

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés



LE MONDE À L ’ÈRE DE L ’IA 415CRÉSUS # 2287 DU SAMEDI 31 OCTOBRE 2026

Cette logique restevalable pour de nom-breuses technologiescritiques. elle devient,toutefois, insuffisante lorsqu’onl’applique à l’intelligence artifi-cielle. un modèle peut être conçudans un pays, entraîné dans unautre, hébergé ailleurs, adaptélocalement, combiné à d’autresmodèles, connecté à des donnéespropriétaires et remplacé enquelques semaines. ses poidspeuvent être ouverts tandis queson infrastructure de calcul resteétrangère, ses données peuventêtre souveraines alors que sonarchitecture ne l’est pas, sondéploiement peut être local alorsque l’essentiel de la valeur écono-mique est capté par un fournis-seur extérieur.dans un tel système, deman-der si une ia est «souveraine» ou«non souveraine» revientpresque à poser une questiontrop simple.la littérature académiqueconsacrée à la souveraineténumérique avait déjà mis en évi-dence cette difficulté. danielmügge montre que la souveraine-té en matière d’ia recouvre desobjectifs différents, parfoiscontradictoires, allant de l’auto-nomie industrielle à la sécurité,au contrôle politique ou à la pro-tection des citoyens.d’autres travaux sur la souve-raineté numérique européennesoulignent également qu’elle nefait pas l’objet d’une définitionunique et qu’elle doit être appré-hendée à travers les dépendancesconcrètes entre infrastructures,marchés, technologies et institu-tions (mügge, 2024 ; adler-nissen& eggeling, 2024 ; blancato,2024).l’évolution récente de la doc-trine européenne est, à cet égard,révélatrice. en 2026, les travauxde la commission européenne surla souveraineté numérique insis-tent moins sur la nécessité de toutreproduire en europe que sur lacapacité à réduire les dépen-dances critiques tout en restantouvert et connecté au reste dumonde. ils mettent notamment enavant l’interopérabilité, l’ouvertu-re, la résilience et la capacité àreprendre le contrôle lorsqu’unedépendance devient probléma-tique (commission européenne,2026).le cas de mistral illustre lanécessité de ce changement deperspective. un modèle chinoispeut être hébergé sur une infra-structure européenne, utilisé avecdes données françaises et intégréaux systèmes d’une entrepriselocale, tout en restant le produitd’une intelligence conçue etentraînée ailleurs. selon le critèreretenu, cette situation peut doncapparaître à la fois souveraine etdépendante. c’est précisémentcette contradiction apparente

qu’il convient de dépasser.la souveraineté en matièred’ia ne devrait peut-être plus êtreenvisagée comme un état que l’onpossède ou que l’on perd, maiscomme un ensemble de capacitésque l’on maîtrise à des degrésdivers.la question décisive devientalors beaucoup plus exigeante : ilne s’agit plus de savoir si cette iaest française, européenne, améri-caine ou chinoise, mais de déter-miner sur quelles dimensionsnous sommes réellementcapables de choisir, de com-prendre, de contrôler, de rempla-cer et de créer.c’est à partir de cette interro-gation que l’on peut proposer uneautre cartographie de la souverai-neté en intelligence artificielle.
Les six dimensions

de La soUveraineTÉ les travaux récents soulignentque la souveraineté numérique nese limite plus à la propriété desinfrastructures ou des entre-prises. elle repose sur plusieursdimensions, notamment lecontrôle technologique, la capaci-té politique à orienter l’ia et lamaîtrise des données, des mar-chés et des compétences. surcette base, je propose de distin-guer six dimensions de la souve-raineté en intelligence artificielle,dont le degré de maîtrise varieselon les pays, les entreprises etles institutions.la première est la souveraine-té cognitive. elle concerne lacapacité à concevoir, entraîner etfaire évoluer les modèles eux-mêmes. Qui possède les compé-tences scientifiques nécessairespour créer les systèmes d’intelli-gence artificielle que nous utili-sons ? Qui maîtrise suffisammentleur architecture et leur fonction-nement pour ne pas dépendre

entièrement de décisions prisesailleurs ? cette dimension se rap-proche le plus de notre concep-tion traditionnelle de la souverai-neté technologique, mais elle n’enconstitue qu’une partie.la deuxième est la souveraine-té des données. les modèles neprennent toute leur valeur opéra-tionnelle qu'au contact des don-nées. il faut donc savoir qui lesdétient, où elles sont stockées,sous quel régime juridique ellessont traitées, qui peut les réutili-ser et si elles servent à améliorerun système extérieur. une entre-prise peut parfaitement utiliserun modèle américain ou chinoistout en conservant une maîtriseimportante de ses données. À l’in-verse, elle peut recourir à unmodèle européen tout en aban-donnant une part significative decette maîtrise à travers son archi-tecture cloud ou les conditionscontractuelles qui encadrent sonutilisation.la troisième est la souveraine-té du calcul. c’est la dimension laplus matérielle et, paradoxale-ment, l’une des moins visiblespour l’utilisateur final. elledépend de l’accès aux proces-seurs graphiques (gpu), auxcentres de données, aux servicescloud, aux réseaux, aux semi-conducteurs et, désormais, àl’énergie nécessaire au fonction-nement de ces infrastructures. lacommission européenne placeprécisément le calcul, les donnéeset les infrastructures parmi lespiliers centraux de sa politique desouveraineté technologique,reconnaissant ainsi que l’autono-mie numérique repose égalementsur des ressources industrielles etphysiques (commission euro-péenne, 2026).la quatrième est la souverai-neté opérationnelle. elle pose unequestion très concrète : que puis-

je réellement faire sans demanderl’autorisation de mon fournisseur? puis-je installer le modèle surma propre infrastructure, lemodifier, l’auditer, adapter sesrègles, interrompre son utilisa-tion ou le remplacer par un autresans devoir reconstruire l’en-semble de mon système ? cettedimension introduit une distinc-tion essentielle entre propriété etcontrôle. on peut ne pas avoircréé une technologie tout enconservant une grande autono-mie dans son utilisation ; à l’in-verse, on peut utiliser une techno-logie européenne tout en deve-nant fortement dépendant de sonfournisseur.la cinquième est la souverai-neté normative et culturelle. elleconcerne les langues, les valeurs,les catégories, les représentationsdu monde, les interdictions et lesarbitrages incorporés dans lesmodèles. les travaux sur la sou-veraineté numérique accordentencore une place relativementlimitée à cette dimension, alorsqu’elle devient centrale dès lorsque les systèmes d’ia ne secontentent plus de traiter desdonnées, mais participent à laproduction de textes, de connais-sances, de conseils et de déci-sions. Être souverain signifiealors aussi pouvoir comprendreles normes véhiculées par unmodèle, les discuter et, si néces-saire, les modifier.enfin, la sixième est la souve-raineté économique et industriel-le. elle pose peut-être la questionla plus simple : où la valeur est-elle créée et où reste-t-elle ? où setrouvent les emplois, la propriétéintellectuelle, les revenus, lesinfrastructures, les investisse-ments et les capacités indus-trielles générés par l’ia ? un payspeut disposer d’un cadre juri-dique très protecteur pour ses

données tout en transférant l’es-sentiel de la valeur économiquevers quelques plateformes étran-gères. À l’inverse, il peut intégrerdes technologies venues d’ailleurstout en développant autourd’elles des entreprises, des com-pétences et des marchés capablesde conserver une part importantede cette valeur.
Une noUveLLe LecTUre 

dU cas misTraLen proposant glm-5.2 sur uneinfrastructure européenne, mis-tral peut renforcer la souveraine-té des données de ses clients, leursouveraineté opérationnelle et, sison infrastructure se développeeffectivement en europe, une par-tie de leur souveraineté du calcul.cette démarche peut égalementcontribuer à une forme de souve-raineté économique, en mainte-nant en europe les activités d’in-tégration et d’hébergement, ainsiqu’une partie de la valeur crééeautour du modèle.dans le même temps, lerecours à un modèle conçu parZ.ai ne renforce évidemment pasla souveraineté cognitive euro-péenne sur ce modèle en particu-lier. il ne garantit pas davantageune souveraineté normative etculturelle, puisque les choix fon-damentaux opérés lors de sonentraînement et de son aligne-ment initial ont été effectuésailleurs.une même technologie peutdonc renforcer certaines dimen-sions de la souveraineté tout enen limitant d’autres.c’est ce qui rend les jugementsbinaires désormais peu perti-nents. dire qu’un système est«souverain» parce qu’il est héber-gé en europe est insuffisant. affir-mer qu’il ne l’est pas parce queson modèle a été développé enchine ou aux états-unis l’est toutautant.la véritable question devientalors : sur quelles dimensionsvoulons-nous être souverains, àquel degré et pour quels usages ?un hôpital, une banque, uneadministration de défense, unepme industrielle ou une universi-té n’auront pas besoin du mêmeniveau d’autonomie dans chacunede ces six dimensions. la souve-raineté cesse ainsi d’être un slo-gan national pour devenir unchoix stratégique susceptibled’être évalué, arbitré et, surtout,mesuré.cette approche permet égale-ment de sortir d’un faux dilemmequi empoisonne souvent le débateuropéen. nous n’avons pasnécessairement à choisir entretout produire nous-mêmes et toutacheter aux autres. nous devonsavant tout déterminer ce quenous ne pouvons pas nous per-mettre de ne plus maîtriser.
source :

https://aivancity.ai/blog/ 

Nous avons longtemps pensé la souveraineté à travers les catégories de l’industrie classique : celui qui fabrique
maîtrise, celui qui achète dépend.

APRÈS MISTRAL 

qui sera souverain 
dans le nouvel ordre mondial de l’ia ?
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Les autorités algériennes ontmobilisé d’importants moyenspour lutter contre la pollutiondes eaux en provenance dumaroc, qui transitent par l’oued moulilah,dans la wilaya de tlemcen. le renforce-ment des dispositifs de surveillance, d’ana-lyse et de traitement vise à préserver lesressources hydriques et à garantir la sécu-rité environnementale du pays. ces effortsont été mis en avant jeudi par plusieursintervenants lors d’une conférence inter-nationale consacrée à la protection descours d’eau transfrontaliers et à la préven-tion de la pollution.s’exprimant à cette occasion, le direc-teur du barrage de Hammam boughrara,sofiane naït ammar, a indiqué que lesrejets polluants provenant du territoiremarocain constituent un phénomène quiperdure depuis plusieurs années et dontles conséquences ont été particulièrementvisibles en 2024, avec la mortalité de 45tonnes de poissons.il a précisé que des commissions spé-cialisées effectuent régulièrement des pré-lèvements et des analyses des eaux afin decontrôler leur qualité et de garantir l’ap-provisionnement des populations del’ouest du pays en eau potable.
des niveaUx ÉLevÉs de PoLLU-

Tion reLevÉsde son côté, le chef du département del’hydraulique à l’université abou bekr bel-kaïd de tlemcen, lotfi ben adda, a fait état
de plusieurs types de polluants à desconcentrations élevées dans l’oued mouli-lah, à la suite des études et analyses réali-sées par les équipes et les laboratoires spé-cialisés de l’université. selon lui, les rejetsdes unités industrielles de la région d’ouj-da sont déversés dans l’oued isly, quirejoint ensuite l’oued moulilah. ce phéno-mène entraîne le transfert des substancespolluantes vers le bassin hydraulique dubarrage de Hammam boughrara, dont la

capacité de stockage est estimée à près de177 millions de mètres cubes. face à cettesituation, le barrage dispose d’une stationd’épuration dotée de technologies avan-cées permettant le traitement des matièresorganiques et chimiques. une deuxièmestation est également en cours de réalisa-tion afin de faire face à l’augmentation desniveaux de pollution, notamment orga-nique.
La cooPÉraTion 

TransfronTaLière mise 
en avanTpour sa part, le chercheur abdelkaderHilal, du centre universitaire de maghnia, asouligné les efforts déployés par l’algériepour protéger ses ressources hydriques etfaire face à la pollution transfrontalière. ila insisté sur l’importance de conjuguer lesinterventions sur le terrain avec le recoursaux technologies scientifiques modernes,tout en renforçant la coopération et lacoordination dans la protection des coursd’eau partagés. de son côté, abdelhamidbouhassoun, agriculteur dans la régionfrontalière de tlemcen, a salué les effortsdes autorités pour accompagner les popu-lations et les agriculteurs de la région etpréserver les ressources en eau.la protection des cours d’eau trans-frontaliers apparaît ainsi comme un enjeumajeur pour la préservation des res-sources hydriques, la sécurité de l’approvi-sionnement en eau potable et la protectiondes écosystèmes.

r.n. l’algérie entend mobiliser l’ensemblede ses capacités scientifiques et tech-niques pour préserver ses ressourceshydriques et faire face aux défis liés à lapollution. cette détermination a été réaf-firmée jeudi à tlemcen par le ministre del’enseignement supérieur et de larecherche scientifique, Kamel baddari, àl’occasion de la clôture de la conférenceinternationale sur la protection des coursd’eau transfrontaliers et la prévention dela pollution environnementale (ic-tWep2026). dans une allocution lue en sonnom par fatima ayoudj, représentantede la direction générale de la recherchescientifique et du développement techno-logique, le ministre a souligné le rôlestratégique de la recherche scientifiquedans la protection des ressources en eauet la garantie de leur durabilité au profitdes générations actuelles et futures.organisée durant quatre jours à tlem-cen, cette rencontre a réuni des partici-pants de 35 pays autour des enjeux liés àla préservation des cours d’eau trans-frontaliers et à la lutte contre la pollu-tion. Kamel baddari a notamment insistésur la nécessité de mettre à contributionles laboratoires, les centres de rechercheet les experts relevant du secteur de l’en-seignement supérieur afin de renforcerla veille scientifique et technologique, dedévelopper les mécanismes d’alerte pré-coce et d’appuyer la prise de décision surdes données scientifiques fiables.
des rÉsULTaTs scienTifiqUes

aUx soLUTions concrèTesle ministre a également appelé à tra-duire les conclusions de cette conférenceen initiatives concrètes et en projets derecherche communs, susceptibles de ren-forcer la coopération entre les cher-cheurs et les établissements scienti-fiques. il a, dans ce sens, plaidé pour ledéveloppement des mécanismes d’échan-

ge de données et d’expertises concernantles eaux de surface et les eaux souter-raines transfrontalières. soulignant l’im-portance d’une responsabilité partagéeen matière de protection de l’environne-ment, il a mis en avant la nécessité derenforcer la coordination entre les insti-tutions scientifiques et les organismesconcernés, tout en privilégiant lesapproches participatives fondées sur lepartage des connaissances et l’exploita-tion des résultats de la recherche. pourKamel baddari, l’efficacité de ces effortsdépend avant tout de la capacité à trans-former les travaux scientifiques et lesrecommandations universitaires en solu-tions applicables sur le terrain, ainsiqu’en programmes de coopérationdurables répondant aux besoins despopulations et aux exigences de préser-vation des équilibres écologiques.
La cooPÉraTion scienTifiqUe le ministre a, par ailleurs, appelé àconsolider les partenariats entre cher-cheurs, experts et institutions scienti-fiques, à travers le lancement de projetscommuns contribuant aux objectifs dedéveloppement durable et au renforce-ment de la sécurité hydrique aux niveauxnational et international.il a estimé que la gestion durable desressources en eau transfrontalièresnécessite une approche fondée sur lascience, la responsabilité et la solidarité,ainsi que sur une coopération scienti-fique internationale renforcée et unemobilisation accrue des capacités derecherche et des nouvelles technologies.en conclusion, Kamel baddari a rappeléque la protection des ressourceshydriques dépasse la seule préservationd’une ressource vitale, puisqu’elle engageégalement la protection de la vie, la sau-vegarde de l’environnement et l’avenirdes générations futures.

La pollution transfrontalière menace les ressources hydriques et impose un renforcement des dispositifs de
surveillance et de traitement des eaux. 

ÉDUCATION NATIONALE
Le renforcement 
du parc scolaire 
se poursuit
Le ministre de l’Éducation nationale,
Mohamed-Seghir Saâdaoui, a procédé
jeudi, dans la wilaya de Mostaganem, à la
pose de la première pierre de plusieurs
infrastructures scolaires destinées à
renforcer les capacités d’accueil et à
améliorer les conditions de scolarisation
des élèves.
Dans la commune de Sidi-Lakhdar, le
ministre a lancé les travaux de réalisation
d’une école primaire au niveau de la cité
des 400 logements. Doté d’une enveloppe
de 120 millions de dinars, le projet devrait
être réceptionné dans un délai de six mois.
Selon les explications fournies sur place,
cette nouvelle structure permettra
notamment d’alléger la pression sur trois
établissements scolaires de la
circonscription pédagogique et d’améliorer
l’environnement éducatif.
À cette occasion, Mohamed-Seghir
Saâdaoui a insisté sur la nécessité de
concevoir des établissements répondant
aux exigences pédagogiques modernes et
aux attentes des élèves. Il a également
appelé à aménager des espaces adaptés
au développement de leurs capacités et à
l’apprentissage de comportements positifs,
notamment en matière de protection de
l’environnement et de sécurité routière. Il a,
par ailleurs, souligné l’importance
d’intégrer les composantes de l’identité
nationale dans les conceptions
architecturales des nouvelles écoles.
Deux autres projets pédagogiques ont été
lancés dans les communes de Hadjadj et
de Benabdelmalek-Ramdane. Estimées à
108 millions de dinars chacune, ces

infrastructures devraient être mises en
service en avril prochain, en prévision de
la rentrée scolaire 2027-2028.
Ces opérations s’inscrivent dans le cadre
de l’adaptation de la carte scolaire aux
besoins des populations, particulièrement
dans les nouveaux quartiers résidentiels et
les zones d’expansion urbaine. Elles visent
à renforcer les capacités d’accueil et à
garantir de meilleures conditions
d’apprentissage.
Le programme de la visite ministérielle
prévoit également le lancement des
travaux d’un nouveau collège au village de
Dradeb, dans la commune de Stidia.
L’établissement sera doté d’une cantine
scolaire d’une capacité de 200 repas, au
profit des élèves des zones rurales.
Par ailleurs, le ministre présidera
l’ouverture de la 29e édition du Festival
national du théâtre scolaire à Mostaganem.
Cette manifestation donnera le coup
d’envoi de la compétition nationale et
offrira aux élèves l’occasion de mettre en
valeur leurs talents artistiques et créatifs,
tout en consolidant la place des activités
culturelles dans le milieu scolaire.

PoLLUTion venUe dU maroc

L’algérie mobilise ses moyens

PROTECTION DE L’EAU 

Baddari mise sur la recherche scientifique 

JUSTICE
Fin de fonctions pour
trois magistrats
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a signé deux
décrets présidentiels portant fin des
fonctions de trois magistrats, selon le
dernier numéro du Journal officiel. Il s’agit
d’Abdelhafid Djerir et Dalila Hamrich,
admis à la retraite, ainsi que de Nadjet
Hami, dont les fonctions ont pris fin à
compter du 7 septembre 2026, à la suite
de son décès. Les deux décrets sont
datés du 11 octobre 2026.


